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Résumé 

L’écosystème des oasis de montagne connaît différentes mutations, principalement le stress 

hydrique et le réchauffement climatique, induisant plusieurs contraintes d’ordre agronomique, 

économique et social. Dans cette étude, l’objectif est de comprendre les impacts de la 

complémentarité des cultures et de l’élevage sur la résilience des systèmes de production 

agricole, à l’échelle d’un échantillon de 30 exploitations agricoles reflétant une diversité de 

situations, par la quantification des durées de travail agricole en se basant sur la méthode « Bilan 

Travail ». En parallèle, les revenus générés ont été caractérisés, ainsi que la quantification des 

différents flux de nutriments associés à l’intégration des cultures et de l’élevage. Les 

exploitations étudiées sont localisées au niveau de la commune territoriale de M’semrir (1 900 

m d’altitude). Les résultats montrent que l’essentiel du travail d’astreinte (93 %) est réalisé par 

la main d’œuvre familiale. Le temps dédié à ce travail est de 414,6 heures par an et par Unité 

Gros Bétail (UGB). Les personnes de la cellule de base participent aussi pour une grande part 

dans les travaux de saison (65,5 %). Le travail de saison occupe en moyenne 168,6 jours par an 

et par hectare. Les cultures de rente constituent 83,9 % de ce travail de saison, tandis que les 

cultures fourragères en représentent 14,8 % ; les 1,4 % restant étant dédiés au troupeau (tonte, 

ventes et achats des animaux, etc.). Le pommier occupe la grande part des travaux de saison 

des cultures de rente (56,6 %), suivi des céréales (29,1 %) et du maraîchage (14,3 %). Le temps 

de travail total est en moyenne de 289,5 jours par an et par hectare, et varie en fonction de la 

structure de l’exploitation (SAU et UGB), les décisions prises par l’exploitant, le type de 

réalisation des travaux ainsi que la nature de la main d’œuvre et sa qualification. En termes de 

revenus, l’élevage rapporte 4 178,7 DH/UGB, le pommier 42,3 DH/arbre, les céréales 3 956,7 

DH/ha et le maraîchage 9 164,9 DH/ha. Une journée de travail en élevage est rémunérée en 

moyenne à 82,2 DH, dans le pommier à 260,2 DH, dans les céréales à 67 DH et dans le 

maraîchage à 40,4 DH. Ainsi, l’élevage contribue efficacement dans la résilience des 

exploitations, au contraire du pommier qui demeure vulnérable aux différents aléas (climatiques 

et du marché). La caractérisation des flux de matières a démontré que les fourrages contribuent 

à 92,2 % dans l’énergie totale apportée aux animaux. L’autonomie fourragère enregistrée est 

en moyenne de 81,3 %, et elle est déterminée par la SAU et la taille du cheptel. L’évaluation 

du bilan énergétique montre que 79,5 % des besoins des animaux sont couverts par des 

ressources endogènes ; cette moyenne varie entre exploitations à élevage mobile sur parcours 

(27,1 %) et celle à élevage sédentaire (92,5 %). Le fumier endogène épandu est en moyenne de 

7 920 kg par hectare. Le bois de taille du pommier est estimé à 1,7 kg (sec) par arbre. A la 

lumière de ces résultats, 5 types d’exploitations ont été identifiées : i) élevage pastoral et 

cultures diversifiés ; ii) élevage en voie de sédentarisation avec un important volume de travail 

familial ; iii) vocation cultures de rente – élevage sédentaire ; iv) élevage sédentaire basé sur les 

cultures ; v) association pommier – fourrages – élevage sédentaire avec un épandage massif de 

fumier et un travail familial limité. Ces types correspondent principalement à la localisation 

géographique et aux atouts intrinsèques des exploitations agricoles. 

Mots-clés : flux de nutriments, intégration cultures-élevage, oasis de montagne, transhumance, 

travail. 

Abstract 
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The mountain oases ecosystem is witnessing various changes, mainly an increased water 

scarcity due to global warming, leading to several agronomic, economic and social constraints. 

In this study, the objective is to understand the impacts of crop-livestock complementarity on 

the resilience of agricultural production systems, at the scale of a sample of 30 farms reflecting 

a diversity of situations, by quantifying the duration of agricultural work based on the "Work 

Balance" method. In parallel, the incomes generated were characterized, as well as the 

quantification of the different nutrient flows associated with the integration of crops and 

livestock. A study sample of farms was selected, located in the territorial commune of M'semrir 

(1900 m of altitude). Results show that most of the routine work (93 %) is achieved by family 

workers. The average time dedicated to this is 414.6 hours of work per year and per livestock 

unit (LU). The family workforce also assumes to a large extent the seasonal work (65.5%). 

Seasonal work requires an average of 168.6 days per year per hectare. Cash crops account for 

83.9% of this seasonal work, while forage crops account for 14.8%; the remaining 1.4% is 

dedicated to the herd (shearing, sales and purchases of animals, etc.). Apple trees represent the 

largest share of the cash crop season's work (56.6 %), followed by cereal crops (29.1%) and 

market gardening (14.3%). The total working time is on average 289.5 days per year and per 

hectare, and varies according to the farm's structure (Arable Land and LU), the decisions made 

by the farmer, the type of work carried out, and the nature the labor force and its skills. In terms 

of income, livestock farming brings in 4178.7 DH per LU, apple trees 42.3 DH per tree, cereals 

3956.7 DH per hectare and market gardening 9164.9 DH per hectare. A day's work in livestock 

farming generates an average value of 82.2 DH, 260.2 DH in apple orchards, 67 DH in cereals 

and 40.4 DH in market gardening. Thus, livestock farming contributes effectively to the 

resilience of farms, unlike apple trees, which remain vulnerable to various hazards (climate and 

market). The characterization of material flows showed that forages contribute 92.2% of the 

total energy supplied to the animals. Forage autonomy was recorded at an average of 81.3% 

and was determined by UAA and herd size. The evaluation of the energy balance shows that 

79.5% of the animals' needs are covered by endogenous resources; this average varies between 

farms with mobile rearing on rangelands (27,1%) and those with sedentary rearing (92,5%). 

The average amount of endogenous manure applied is 7920 kg per hectare. Pruning wood from 

apple trees is estimated at 1.7 kg (dry) per tree. In light of these results, five types of farms were 

identified: i) pastoral livestock and diversified crops; ii) sedentary livestock with a large volume 

of family labor; iii) cash crops coupled to sedentary livestock; iv) sedentary livestock based on 

crops; v) combination of apple trees - fodder and sedentary livestock with massive manure 

spreading and limited use of family labor. These types correspond mainly to the geographic 

location and intrinsic assets of the farms 

Keywords: crop-livestock integration, mountain oases, nutrient flows, transhumance, work. 
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 Introduction générale 
 

Les oasis de montagne sont des zones situées à plus de 1 000 m d’altitude, caractérisées par une 

agriculture souvent vivrière dans des exploitations familiales de taille très réduite, dotées de 

moyens de production souvent limités. Ces zones souffrent de contraintes climatiques, 

géographiques et socio-économiques diverses. La situation est aggravée par l’enclavement et 

l’éloignement de ces régions des grands centres urbains, malgré plusieurs initiatives publiques 

qui n’ont toutefois pas réussi à créer dans ces territoires une dynamique économique marquée. 

Le système agraire des montagnes est caractérisé par une association de cultures et de l’élevage, 

permettant des cycles de nutriments clos, ainsi qu’une relative autonomie alimentaire vis-à-vis 

du marché. L’élevage constitue une activité ancestrale dans ces zones et une composante 

importante dans ce système et dans l’économie oasienne. Il utilise aussi bien les produits, co-

produits et résidus de cultures (troupeaux sédentaires) que les ressources pastorales (troupeaux 

mobiles). L’altitude impose des conditions climatiques rigides, principalement le froid hivernal 

qui est une condition sine qua non pour la réussite de l’arboriculture fruitière ayant des besoins 

en froid caractéristiques, notamment le pommier qui domine actuellement les zones de 

montagne, et qui est associé le plus souvent aux cultures fourragères, et moins souvent aux 

céréales et aux cultures maraîchères.  

Ces zones souffrent de contraintes importantes, en l’occurrence un foncier exigu, des besoins 

de travail (avec des périodes de creux et aussi d’autres de pics d’activité), et un régime hydrique 

caractérisé par une aridité structurelle. En effet, la nature géographique montagneuse impose 

des surfaces arables limitées qui connaissent un très fort morcellement, accentuant par la suite 

la fragilité des systèmes de production agricole. Le travail agricole connaît à son tour plusieurs 

problèmes relatifs à sa faible attractivité et à sa pénibilité, générant au final des rémunérations 

réduites. Le manque structurel d’eau, exacerbé par les effets du réchauffement climatique et 

l’augmentation des besoins issue des extensions de plantations d’arbres fruitiers, menace la 

durabilité du système agricole des oasis de montagnes, dans son ensemble.  

Face à toutes ces contraintes, les agriculteurs adoptent plusieurs stratégies de production, 

fondées sur la diversification des activités (intégration culture/élevage) et des sources de 

revenus (agricoles et non agricoles), afin de valoriser au mieux les ressources disponibles et 

pour maîtriser les risques, dans le but d’assurer la résilience des ménages.  

En dépit de leur importance spatiale et socio-économique, les oasis de montagne connaissent 

une rareté de références scientifiques qui s’intéressent aux spécificités de leurs systèmes de 

productions agricoles, notamment les systèmes d’intégration des cultures et de l’élevage, ainsi 

qu’à leurs performances agronomiques et économiques.  

Pour cela, la présente étude a pour objectif la caractérisation des systèmes d’intégration 

cultures/élevage à travers l’analyse du travail agricole et son organisation par la méthode 

« Bilan Travail » (Dedieu et al., 1999), la détermination des performances de l’élevage et des 

cultures ainsi que les indicateurs d’efficience économique du travail. En outre, l’étude vise 
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l’évaluation des divers flux de matières entre l’élevage et les cultures, par la quantification des 

nutriments associés à l’intégration de l’élevage et des cultures.  

L’analyse est menée dans un échantillon de 30 exploitations familiales situées dans la commune 

territoriale de M’semrir (province de Tinghir), localisée dans le piémont du Haut Atlas central, 

à une altitude de plus de 1 900 m. L’étude s’intègre dans le cadre du projet MASSIRE piloté 

par le Centre de coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement 

(CIRAD) et financé par le Fond International du Développement Agricole (FIDA), en 

collaboration, au Maroc, avec l’Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II (IAV Hassan II), 

et l’Ecole Nationale d’Agriculture (ENA) de Meknès, ainsi que d’autres institutions de 

recherche et d’enseignement agronomiques françaises et maghrébines.  

L’interprétation et la discussion des résultats permettra de définir les systèmes agricoles des 

oasis de montagne, de comprendre le fonctionnement et les formes d’organisation du travail au 

niveau des exploitations étudiées et la nature des flux de nutriments circulant entre l’élevage et 

les parcelles cultivées, ainsi que la définition de types d’exploitations agricoles. L’étude se 

finira par l’évaluation de la contribution de ces systèmes dans la résilience des ménages, dans 

un contexte de réchauffement climatique et d’inflation mondialisée.  
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I. Caractéristiques générales des oasis de montagnes et systèmes 

de production agricole 

1. Caractéristiques générales 
L'un des environnements les plus hostiles à l’agriculture est le désert. Malgré les limites 

environnementales de ce type d'habitat (températures élevées, rareté de l'eau, faibles 

précipitations…) dans certaines régions, les agriculteurs ont réussi à pratiquer des activités 

agricoles en valorisant la disponibilité limitée de l'eau (Santoro et al., 2020). Ces zones, 

caractérisées par la combinaison d’habitat humain et d’espace cultivé dans un milieu désertique 

ou semi-désertique, sont appelées oasis (Battesti, 2005). On les trouve donc dans la plupart des 

grandes régions sèches du monde : sur le pourtour du Sahara, au Maghreb et au Sahel, au Moyen 

Orient, sur la côte ouest de l’Amérique latine et en Asie centrale (Jouve, 2012). L'emplacement 

des oasis a toujours été d'une importance fondamentale pour les axes de commerce et de 

transport dans les zones désertiques (Toutain et al., 1989). Il s’agit d’un agroécosystème unique 

cultivé intensivement dans les zones désertiques ; créées dans les deltas des fleuves, les plaines 

alluviales et diluviales, et sur les bords des rives diluviaux et alluviaux, où l'eau d'irrigation 

provient des rivières (Hong et al., 2003 ; Toutain et al., 1989). 

Les oasis de montagne représentent en effet la combinaison d'une montagne, d’une oasis et d'un 

désert qu’on peut définir comme un système MOD (Montagne, Oasis, Désert) (Zhang, 2001). 

C’est un système socio-écologique qui est caractérisé par un conflit entre le développement 

socio-économique et la conservation écologique (Wei et al., 2018).  

A la différence des oasis, où le palmier dattier domine, tolérant les climats arides et 

continentaux extrêmes (Toutain et al., 1989), les oasis de montagne sont repérées à des altitudes 

plus élevées allant jusqu'à 2 000 m au-dessus du niveau de la mer, dans lesquelles sont cultivées 

un ensemble différent de cultures (Buerkert et al. 2005 ; Gebauer et al. 2007), principalement 

des arbres fruitiers ayant des besoins en froid minimaux compris entre 100 et 400 heures qui ne 

peuvent pas être trouvés dans les plaines désertiques (Luedeling et al., 2009). 

Aujourd'hui, les oasis sont réparties en deux classes : traditionnelles et modernes. Les oasis 

traditionnelles sont principalement caractérisées par une forte dispersion des propriétés 

agricoles, une combinaison de différentes cultures, l'absence d'un schéma de plantation régulier, 

des opérations agricoles manuelles, un degré élevé de gestion collective des terres et de l'eau et 

la rareté des ressources en eau (Santoro et al., 2020). Les oasis modernes se caractérisent au 

contraire par une plantation régulière en lignes, une prédominance et même une monoculture 

des variétés les plus productives, de très rares cultures intercalaires et une plus grande taille des 

exploitations (Lasram, 1990). De plus, les systèmes oasiens traditionnels dépendent d'une 

symbiose entre l'élevage et les cultures, puisque les animaux fournissent des produits de haute 

valeur nutritionnelle (lait et viandes) ainsi que le fumier nécessaire à l’entretien de la fertilité 

du sol (Tisserand, 1990 ; Sraïri et al., 2017), et peuvent être utilisés pour le transport, l'extraction 

d'eau et le labour, et en contrepartie les parcelles produisent du fourrage pour les nourrir 

(Bourzat et Goe., 1990). 



15 

 

Les systèmes montagneux représentent 20 % de la surface terrestre mondiale et abritent 

570 millions de personnes (Montanari, 2013). Le Maroc abrite la zone montagneuse la plus 

étendue d'Afrique du Nord, les montagnes de l'Atlas, qui comprennent trois blocs, le Haut, le 

Moyen et l'Anti-Atlas. Comme c'est le cas pour d'autres systèmes montagneux, les montagnes 

de l'Atlas soutiennent une grande population en fournissant des ressources économiques et des 

services écosystémiques (Bernuès el al., 2011 ; Montanari, 2013). Ces montagnes sont des 

zones dans lesquelles des communautés se sont installées et ont pratiqué des activités 

d'agriculture et d'élevage pendant de nombreux siècles (Auclair et al., 2011 ; Benchrifa et 

Johnson, 1991). Le système développé par ces communautés dans le Haut Atlas est un mélange 

d'agriculture de subsistance avec la mise en culture de terres aménagées en terrasses dans la 

basse vallée, irriguées par l'eau des rivières. Ceci est combiné avec le pastoralisme pratiqué sur 

les grands pâturages du bassin versant (Montanari, 2013). Dans les parties basses et plates des 

vallées, les agro-pasteurs pratiquent des cultures irriguées, principalement des céréales (orge et 

blé) et l'horticulture, avec l'élevage de bovins de types croisés. Les parties supérieures des 

vallées s'apparentent à des parcours extensifs principalement composés d'une végétation 

xérophytique épineuse et de prairies sèches grossières (Auclair et al., 2011). 

1.1. Caractéristiques climatiques des oasis de montagne marocaines  

L’évolution des oasis est conditionnée principalement par le climat ; ce qui distingue ces 

milieux des autres le plus n’est autre que la topographie, les faibles précipitations et le bilan 

hydrique déficitaire durant toute la compagne agricole (Skouri, 1990).  

Dans le contexte d’oasis de montagne du Maroc, le climat est rude dominé par le froid hivernal 

et la sécheresse estivale, dont les précipitations relativement abondantes tombent dans la 

période de repos végétatif, déterminant un bioclimat semi-aride froid à très froid (Bourbouze., 

1984). Globalement, il est caractérisé par une faible pluviométrie, et la présence de forts vents 

secs, générant des paysages avec une végétation rare, généralement herbacée, xérophile, parfois 

avec de petits arbustes. Il varie par la suite entre le climat sec et chaud du désert dans les parties 

les plus basses, le climat sec et froid de la steppe dans les zones intermédiaires et le climat de 

haute montagne dans les parties les plus élevées (Santoro et al., 2020). L'été est chaud, il est 

encore plus chaud par un vent sec et chaud chargé de sable, venant du Sahara, connu sous le 

nom de chergui, qui affecte le Haut Atlas. Jusqu'à 1 800 m, les précipitations annuelles ne 

dépassent généralement pas 300 mm, seuil permettant de classer un tel climat comme 

désertique. Cela signifie qu'il s'agit de zones situées en dessous du niveau d'évapotranspiration, 

avec une faible humidité de l'atmosphère, qui est d'environ 20% en dehors des oasis. Les pluies 

se produisent souvent sous forme de violentes averses, et l'eau disparaît rapidement par 

évaporation ou par infiltration dans le sous-sol, qui ne peut la stocker en raison de la rareté de 

végétation. Cependant, dans les zones les plus élevées, les précipitations peuvent dépasser 400 

mm par an, concentrées en hiver, lorsque la température est inférieure à 0°C, elles sont donc 

généralement sous forme de neige. Les chutes de neige sont abondantes et la neige persiste 

pendant plusieurs mois, servant de réserve d'eau pour les mois les plus chauds, lorsqu'elle fond 

(Nogueira et al., 2012). Ces faibles niveaux de précipitations permettent d’avoir une idée sur la 

valeur que l'eau acquiert dans ce territoire. 
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1.2. Les ressources en eau 

La neige est un facteur important qui détermine la disponibilité de l'eau dans les régions 

montagneuses semi-arides et arides du monde entier (Schulz et de Jong, 2004). En 

Méditerranée, une partie importante des ressources en eau douce est stockée, temporairement, 

sous forme de neige. Dans ces milieux, les montagnes sont essentielles car elles augmentent les 

précipitations liquides et solides et alimentent les rivières qui transportent l'eau de fonte de la 

neige vers des régions plus basses et plus arides. Au Liban, par exemple, l'eau de fonte peut 

contribuer à environ deux tiers du volume annuel total des écoulements (Shaban et al., 2004).  

Les ressources en eau ainsi que leur répartition au niveau des communautés des oasis de 

montagne, représentent un élément majeur de l’organisation et de la structuration sociale et 

spatiale des sociétés rurales qui sont étroitement liées aux modalités de gestion de ces 

ressources. 

Au Maroc, au niveau de ces oasis, les eaux souterraines sont limitées, prélevées par puits ou 

par des canaux souterrains (khettaras) permettant le drainage d’une partie des eaux de la nappe 

superficielle vers une surface irrigable. Les eaux de surfaces, sont constituées essentiellement 

par les oueds qui sont déviées par des prises d’eau (ougoug) et ensuite acheminées par des 

séguias dont la géométrie (taille, forme) est fonction de la topographie, des surfaces à irriguer 

et du débit disponible. Cette ressource constitue la principale source d’irrigation et 

d’alimentation de la population (Taïbi et El Hannani, 2004). La répartition de l’eau est soumise 

par la suite à des règles coutumières parfaitement respectées (Bourbouze, 1984 ; Taïbi et El 

Hannani, 2004). Cette tradition se maintient encore aujourd'hui ; évidemment, des adaptations 

sont nécessaires à la nouvelle situation politique, économique, sociale et culturelle (Gault et 

Saïdi, 2016). 

Dans ce contexte, où règne une aridité prononcée, l’irrigation s’avère indispensable pour la 

continuité des exploitations agricoles, sans oublier l’importance de l’eau virtuelle 

correspondant aux achats d’aliments de bétail (Sraïri et al., 2021). 

2. Systèmes de production agricole  

2.1. Les productions végétales 

La production agricole est organisée selon un système qui intègre à la fois des légumes, des 

céréales et des fruits pour les populations et des pâtures pour le bétail 

(Asencio Juncal et al., 2022). C’est donc un système basé sur les associations d’arboriculture, 

de cultures maraichères ou vivrières, des cultures de rentes et des cultures fourragères 

(Toutain et al., 1989). Ces associations représentent en effet des stratégies des agriculteurs pour 

diversifier les sources de revenu en valorisant la rareté des facteurs de production, 

essentiellement le foncier et l’eau, afin d’arriver à une agriculture durable nécessitant peu 

d'intrants extérieurs (Skouri, 1990 ; Barrow et Hicham, 2000). 

Le système de culture en place dans les oasis est basé sur trois composantes principales : la 

première est la composante arboricole qui constitue l’ossature principale de ce système, les 

céréales représentent la deuxième composante et sont destinés généralement à 

l’autoconsommation, la troisième composante est constituée par la luzerne et le maraîchage qui 

sont liés aux zones disposant d’eau pérenne. Dans les oasis de montagne, le système de culture 



17 

 

est organisé comme suit : 1ère strate : céréales, luzerne, maraîchage et la 2ème strate : 

l’arboriculture fruitière (particulièrement l’olivier, le pommier et le noyer) (Hajjaji, 1990). 

Ainsi on distingue parmi les productions celles qui sont destinées à l'autoconsommation, 

notamment les céréales comme le blé dur, l'orge et le maïs, les légumes comme les navets, les 

oignons, une part des pommes de terre, les fourrages comme la luzerne, et celles qui sont 

destinées à la vente à savoir la part des pommes de terre qui ne sont pas auto-consommées, les 

produits de l'arboriculture (les pommes en premier lieu), et quelques autres surplus occasionnels 

(noix, perches de peuplier, navets, carottes, etc.) (Bourbouze, 1997).  

• L’arboriculture fruitière 

II existe de nombreuses espèces fruitières cultivées dans les oasis de montagne qui sont 

caractérisées très souvent par des hivers froids, et des gelées printanières tardives, et par des 

étés chauds et des vents desséchants. L’espèce la plus fréquemment rencontrée et l’abricotier, 

grâce à sa résistance aux Méloidogynes (nématodes à galle). L’amandier est dans beaucoup 

des cas la deuxième espèce en importance après l’abricotier, certaines variétés dont la floraison 

est la plus tardive sont utilisées pour échapper aux gelées de printemps qui détruisent 

fréquemment les récoltes. L’olivier est aussi présent au paysage de ces oasis sauf celles où la 

température hivernale est trop basse. On trouve par la suite le pistachier qui est caractérisé 

aussi par une floraison tardive, sans oublier le pêcher, le pommier et le poirier (Raynaud, 

1990). 

Un essor remarquable de l’arboriculture fruitière en sec et en irrigué a été constaté au cours des 

dernières décennies, en particulier l’arboriculture intensive des rosacées 

(Bourbouze et al., 2001). Ce développement a été encore plus encouragé au Maroc dans le cadre 

du deuxième pilier du Plan Maroc Vert (PMV), notamment le pommier qui représente 20 % de 

la superficie cultivée de rosacées fruitières, ce qui en fait la deuxième plus grande surface de 

rosacées après l'amandier au Maroc (Moinina et al., 2019). De ce fait, le pommier est en train 

de passer d'une culture à commercialisation locale à une culture d'exportation grâce à des 

investissements dans les technologies de production et de stockage qui sont en partie 

subventionnées par le PMV. Étant donné que le pommier est particulièrement adapté aux 

climats de haute altitude, il est considéré comme une culture de rente qui contribue 

particulièrement à l’accroissement de la valeur économique de la production agricole dans ces 

zones (Goldberg, 2021).  

Le pommier (Malus domestica Borkh) est cultivé dans la plupart des climats tempérés, il a 

besoin d'une période de froid (températures inférieures à 7°C) pour fleurir et se développer 

normalement. Pour les cultivars standards, il faut une période de froid entre 500 et 1 000 h, 

tandis que les cultivars à froid réduit nécessitent 400 à 600 h (Brown, 2012). Environ 70 à 75 % 

de la production totale des pommes sont consommés en frais, le reste est endommagé ou de 

qualité inférieure (écarts de triage) et n'est donc pas commercialisé. Les pommes endommagées 

sont transformées en produits à valeur ajoutée (jus, cidre, vin, confitures et produits à base de 

pommes séchées) (Dhillon et al., 2011). Les déchets peuvent être utilisés comme aliment pour 

bétail, notamment le marc de pommes (résidu de l’extraction de jus de pommes) et les pommes 

endommagées et séchées, vu leur richesse en énergie. Cependant, chez les ovins, ils ne peuvent 
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être utilisés qu'en quantité limitée. Le marc de pomme peut être inclus jusqu'à 30 % dans 

l'alimentation des ruminants sans affecter les performances qui peuvent en revanche diminuer 

avec des niveaux d'incorporation plus élevés. Des niveaux élevés de marc de pomme dans la 

ration des ruminants affectent le déroulement de la fermentation dans le rumen à cause de leur 

teneur élevée en hydrates de carbone fermentescibles et de la faible teneur en protéines (Beigh 

et al., 2015 ; Wadhwa et Bakshi, 2013).  

• Céréaliculture et cultures fourragères  

Les grandes cultures telles que le blé, sont de loin celles qui contribuent le plus à satisfaire les 

besoins alimentaires en énergie d'une population humaine croissante au niveau des oasis de 

montagnes (Luedeling et al., 2009). Le blé et l’orge sont les deux céréales les plus cultivés dans 

les oasis et occupent respectivement 38 et 13 % de la superficie agricole (Sraïri et al., 2017) ; 

outre leur utilisation dans la consommation humaine, elles sont aussi utilisées dans 

l’alimentation animale. L’orge est peu exigeante en eau et tolère une certaine salinité, de même 

que les variétés locales de blé sont moins exigeantes en eau que les variétés sélectionnées 

(généralement cultivés en zones à disponibilité d’eau meilleure), mais sont moins productives 

(Larbi, 1989). 

La luzerne constitue le pivot du système fourrager dans les oasis. Elle est anciennement intégrée 

dans le système de culture pratiqué dans les exploitations (Larbi, 1989). C’est une légumineuse 

fourragère largement cultivée dans le monde grâce à sa haute qualité nutritionnelle, sa teneur 

élevée en protéines et ses effets sur la fertilité des sols. Elle contribue à l'incorporation d'azote 

dans les écosystèmes agropastoraux avec des conséquences économiques bénéfiques, 

permettant ainsi de limiter l'utilisation d'engrais chimiques grâce à la symbiose fixatrice d'azote 

impliquant des souches de Rhizobium (Mouradi et al., 2018). 

• Maraîchage et cultures spéciales  

Les cultures maraichères représentent entre 3 à 10 % de la superficie cultivée annuellement et 

leur contribution dans le revenu des exploitations peut atteindre 25 % selon les systèmes de 

production (Larbi, 1989). La production est destinée essentiellement à l’autoconsommation 

ainsi qu’à la vente dans les marchés avoisinants, dont les recettes servent aux financements des 

achats hebdomadaires (Benaradj et al., 2020). On distingue deux catégories : les légumes 

d'hiver (oignon, carottes, fèves, radis, navet blanc, navet rouge, etc.) et les légumes d'été 

(concombre, courgette, courge, etc.) les pommes de terre font l’exception en se plaçant dans les 

deux catégories puisqu’elles sont plantées en Mars et récoltées en Juin, ou plantées en Octobre 

et récoltées en Avril ou Mai (Battesti, 2005). Dans le Haut Atlas, la pomme de terre constitue 

la deuxième source d’énergie pour la population après les céréales (Gault et Saïdi, 2016). 

Les principales cultures spéciales pratiquées dans les oasis sont le safran, le rosier et le henné 

(Larbi, 1989). Le rosier est spécifique à la vallée de l’oued Dadès, particulièrement dans les 

localités de Kalâat M’gouna et de Boumalne Dadès, il est très sensible au gel et la production 

est variable d’une année à l’autre. Le safran est limité au périmètre de Taliouine, c’est une 

culture très délicate et très exigeante en fumure et en main d’œuvre. Le henné est localisé dans 
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des périmètres non inondables, son extension est entravée par des contraintes pédologiques et 

écologiques (Hajjaji, 1990). 

2.2. Systèmes de production animale 

Avant de rentrer dans les détails des systèmes d’élevage dans les oasis de montagne, il est 

important de rappeler l’approche « système d’élevage » qui a fait depuis les années 1980, l’objet 

de recherches de la part des zootechniciens (Dedieu et al., 2008). 

Landais (1987) a énoncé la définition suivante du système d’élevage, comme étant « un 

ensemble d'éléments en interaction dynamique, organisé par l'homme en fonction de ses 

objectifs, pour faire produire (lait, viande, cuirs et peaux, travail, fumure...) et se reproduire 

un collectif d’animaux domestiques en valorisant et renouvelant différentes ressources ». Le 

système d’élevage est donc un objet complexe, dont l’activité humaine et les fonctionnements 

biotechniques de l’unité de production sont étroitement liés (Dedieu et al., 2008). En effet, si 

on veut simplifier les interactions pour comprendre le fonctionnement d’un système d’élevage, 

on peut partir d’un modèle de base constitué de trois éléments majeurs : i) éleveur, ii) troupeau 

et iii) ressources. L’éleveur représente le pôle principal, ayant pour rôle la gestion du troupeau 

et des ressources (Landais, 1987). Ainsi, le système d’élevage peut être représenté sous forme 

d’une association entre un « sous modèle de décision » qui est l’Homme et un « sous modèle 

biotechnique » combinant le troupeau et les ressources (Dedieu et al., 2008). 

L'élevage utilise environ la moitié de la surface mondiale (Reid et al., 2008) et fournit plusieurs 

biens et services à travers le monde grâce à une variété d'espèces animales et de ressources 

offertes par un large éventail de conditions agroécologiques et socio-économiques. Dans le 

cadre de cette hétérogénéité et des grandes différences en termes d'utilisation des ressources, 

les systèmes de production animale ont été classés selon l'utilisation des terres en systèmes de 

pâturage, systèmes d'agriculture mixte et systèmes industriels ou en hors sol (Seré et Steinfeld, 

1996). 

Au Maroc, l'élevage est une composante majeure de l'agriculture, assurant différents rôles 

économiques, sociaux et alimentaires. Il contribue jusqu'à 38 % du chiffre d’affaires du secteur 

agricole, 60 % des emplois en agriculture et garantit la sécurité alimentaire du pays 

(MAPMDREF, 2014a). C’est un moyen d’adaptation des ménages face aux mutations et chocs 

extérieurs (Alary et al., 2011). Il constitue une trésorerie via la vente des produits animaux, 

satisfait les besoins alimentaires via l’autoconsommation, assure la sécurité sociale et financière 

via l’épargne sur pieds, le réseau social via les échanges et les dons, la préservation du milieu 

naturel grâce aux amendements en matière organique ainsi que la préservation de la valeur de 

l’élevage comme mode de vie et d’échange. La diversification des espèces au sein du troupeau 

revêt une importance majeure dans la résilience des exploitations aux incertitudes du milieu, 

cela ce manifeste dans la valeur de certaines espèces par rapport aux autres au marché et dans 

la capacité d’adaptation de certaines espèces aux conditions du milieu (Duteurtre et Faye, 2009 

; Alary et al., 2011). Ainsi, l’élevage assure la sécurité alimentaire et sociale des ménages, et 

constitue dans les régions à conditions climatiques et géographiques difficiles, le facteur 

principal de survie et de maintien des conditions de vie des populations (Duteurtre et Faye, 

2009). 
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Dans le contexte oasien, deux grandes catégories d’élevage sont distinguées (Larbi, 1989) :  

• L’élevage intensif dominé par les bovins et les ovins conduits en stabulation permanente 

dont l’alimentation provient principalement de l’exploitation (luzerne et sous-produits 

des cultures) avec l’utilisation d’une complémentation en aliments concentrés lors de la 

période de soudure qui s’étale de décembre à février. 

• L’élevage extensif lié aux parcours et dépendant de ressources principalement 

pastorales. 

Ce dernier constitue la principale occupation et source de revenu de la population rurale des 

zones de montagne marocaines, pratiqué sur une superficie d’environ 150 000 km², soit 21 % 

du territoire du Maroc, présentant un écosystème qui abrite 30 % des exploitations agricoles et 

l’essentiel du cheptel de petits ruminants (50 % des ovins et 90 % des caprins) à l’échelle 

nationale (Elaayadi et al., 2020). Cependant, il a été remarqué un déclin de la contribution du 

système d’élevage extensif dans les produits animaux au Maroc, face à la hausse des produits 

provenant des systèmes intensifs basés sur de massives importations, entre autres des grains de 

céréales, des tourteaux et même de ressources génétiques animales (Sraïri, 2015). Toutefois, les 

systèmes pastoraux peuvent encore avoir des rôles importants dans la sécurité alimentaire en 

cas de changement climatique brusque et de fortes sécheresses (Sraïri, 2011), étant caractérisé 

par l'exploitation des ressources disponibles par une population à faible densité et une faible 

charge animale permettant une utilisation raisonnable des ressources pastorales (El Aich, 2018). 

Ils sont par ailleurs basés sur l'élevage ovin et caprin, élément clé dans ce système d'élevage 

constituant un moyen de valoriser les ressources éparses des parcours extensifs (Auclair et al., 

2011). De ce fait, les systèmes pastoraux de montagne supposent une étroite liaison entre 

l’espace pastoral, les hommes qui y vivent et les troupeaux qu’ils exploitent (Bourbouze, 2018). 

Cet élevage repose sur la transhumance, qui est une migration saisonnière répétée au cours de 

laquelle les éleveurs suivent la disponibilité de l’herbe en se déplaçant, par exemple, de parcours 

de plaine en hiver aux pâturages alpins en été (Starrs, 2018). Dans le même contexte, les terres 

de parcours ont généralement un statut collectif traditionnel. Elles sont exploitées selon le droit 

coutumier (Gault et Saïdi, 2016). La forme typique la plus ancienne qui caractérise l'élevage 

dans le Haut Atlas est le déplacement des troupeaux entre des unités écologiques dénommées 

« Agdal » (Gault et Saïdi, 2016). Genin et Simenel (2011) ont proposé une définition globale 

de l'Agdal comme « un terme générique berbère désignant des zones où les droits d'accès et les 

usages des ressources naturelles sont régis par une institution locale - généralement le village, 

l'assemblée inter-villageoise ou intertribale - qui fixe les règles concernant les périodes et les 

modalités d'exploitation différenciée des ressources naturelles ». C’est donc un outil de gestion 

communautaire basé sur la protection de ressources spécifiques sur un territoire défini, étant 

une propriété collective utilisée par les tribus. Ces protections, le plus souvent saisonnières, 

interviennent à des moments clés du cycle biologique des plantes. Ces tribus ont des limites 

ainsi que des dates d’ouverture et de fermeture des espaces fixées par les règles coutumières 

(Akasbi et al., 2012). 

• Contexte de résilience en rapport avec l’élevage 
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Dans les zones présentant de fortes contraintes climatiques et socioéconomiques, le 

développement d’une activité d’élevage complexe est très probable, cette activité combinant 

des ovins et caprins, affecte l’économie des ménages et des populations, ainsi que la majorité 

des événements sociaux et religieux (Alary et al., 2011). Ceci impose une réflexion à propos de 

la résilience de ces ménages face aux différents stress et difficultés. 

Dans cette réflexion, le principal défi consiste à saisir la dynamique et la capacité de survie 

(adaptabilité) et d'évolution (transformabilité) dans les contextes de gouvernance locale 

(Meuwissen et al., 2019). Cette approche montre les interactions, les complémentarités ou les 

substitutions entre les activités agricoles et extra-agricoles en se concentrant sur la diversité des 

capacités. Ici, la résilience est considérée comme un processus plutôt qu’un résultat face aux 

perturbations (Alary et al., 2022). 

En lien avec la transhumance, la mobilité des pasteurs exploitant les ressources alimentaires 

animales le long de différentes zones écologiques est généralement considérée comme une 

réponse flexible à un environnement sec et de plus en plus variable (FAO, 2018). Ainsi, 

l’élevage extensif des petits ruminants demeure la seule activité possible lorsque les 

températures extrêmes, l’occurrence des sécheresses, et les conditions agroécologiques ne 

permettent pas la pratique des cultures. Et ceci, grâce à la capacité d’adaptation de ces espèces 

face aux environnements climatiques et économiques incertains (Dedieu et al., 2008). 

L’élevage joue donc un rôle majeur dans ces zones en tant que capital social (McCarthy 

et Di Gregorio, 2007 ; Moritz, 2008). Cependant, ces ménages mobiles, sont confrontés à des 

obstacles structurels contre la diversification des sources de revenu. En outre, cette dynamique 

est fortement ancrée dans la gestion des parcours à long terme, qui déterminent la sécurité des 

moyens de subsistance dans le temps (Alary et al., 2022). Ainsi, les systèmes pastoraux sont 

exposés à des menaces existentielles encore plus grandes dans les prochaines décennies en 

raison d’une variété de facteurs environnementaux (climat et dégradation des parcours) et socio-

économiques (Schilling et al., 2020). En d’autres termes, l’élevage extensif est particulièrement 

vulnérable au changement climatique, puisqu’il repose sur les ressources naturelles ainsi que 

les conditions climatiques (Bechchari et al., 2014 ; Herrero et al., 2016 ; Menghistu et al., 2020). 

Alary et al. (2022) soulignent également l’importance cruciale de la diversification des sources 

de revenu dans l’amélioration de la résilience des ménages (diversification de l’élevage, des 

cultures ainsi que les revenus extra-agricoles).  

II. Contraintes du système des oasis de montagne 

1. La pénurie hydrique 
Depuis les années 1970, il a été remarqué une diminution considérable des précipitations 

annuelles (Snaibi et al., 2021). La nature irrégulière et erratique des pluies et des chutes de neige 

ainsi que les importantes pertes par évaporation, en particulier dans les montagnes du Haut 

Atlas, causent des problèmes majeurs de gestion de l'eau (World Bank, 2004). La perte d'eau 

par sublimation de la neige est problématique dans les régions où l'eau est rare et où la neige 

est une source majeure d’eau douce disponible (Braun, 1985). La pénurie de l’eau dans les 

zones de montagne devient alors un réel problème. En effet, les ressources hydriques 

deviennent de plus en plus limitées, et les cours d’eau sont désormais caractérisés par une 
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irrégularité marquée (Aït Hmida et al., 2007). Dans le bassin semi-aride du Dadès, les 

ressources en eau sont très restreintes et très mal réparties dans le temps, les ressources 

souterraines sont limitées aux aquifères peu profonds reconnus et exploités depuis longtemps. 

Ceci est accompagné de l’augmentation des surfaces irriguées ainsi que l’accroissement 

démographique, impliquant une hausse accentuée de la consommation, qui se traduit par la 

multiplication des puits et des systèmes de motopompes (Taïbi et El Hannani, 2004). L’absence 

d’une réglementation rigoureuse en termes d’exploitation des eaux souterraines a ouvert la voie 

à un recours marqué au fonçage de puits avec des pompes très puissants, contribuant à un 

épuisement dangereux des nappes phréatiques, et également à un tarissement de nombreuses 

sources situées à l’aval de certaines zones de concentration d’exploitations (Badidi, 1999). En 

outre, il a été remarqué que l’eau est de plus en plus chargée de sels, ce qui la rend impropre à 

l’irrigation et/ou la boisson (Taïbi et El Hannani, 2004). 

2. Système foncier 
Au niveau des zones de montagne, les exploitations agricoles sont très exiguës, en plus du fort 

morcellement du foncier exacerbant davantage les contraintes d’accès à la terre 

(Bourbouze, 1984 ; Bourbouze, 1997 ; Aït Hmida et al., 2007 ; Asencio Juncal et al., 2022). 

Ces caractéristiques structurelles rendent impossible l’introduction de la mécanisation des 

travaux agricoles (Aït Hmida et al., 2007). Le statut foncier des terres est très ambigu, 

Bourbouze (1997) l’ayant qualifié de « melk contesté ». En outre, la majorité des exploitations 

sont gérées directement par les propriétaires (Badidi, 1999). 

3. Dégradation des parcours 
La dégradation des parcours est un phénomène complexe qui résulte d'une combinaison de 

facteurs en interaction (par exemple, le changement climatique, les activités anthropiques, etc.) 

(Alados et al., 2006 ; Vicente-Serrano et al., 2012). La communauté scientifique internationale 

a reconnu le risque élevé de dégradation dans les régions arides et semi-arides en raison des 

contraintes abiotiques marquées, des perturbations humaines et de la surexploitation (Del 

Barrio et al., 2016). Ces deux derniers éléments peuvent déclencher la perte du couvert végétal 

et de la capacité productive de l'écosystème dans ces zones (Alados et al., 2004 ; Vicente-

Serrano et al., 2012). Ainsi, le surpâturage et l’extension de l'agriculture dans les parcours ont 

contribué significativement dans la détérioration de ces parcours (Del Barrio et al., 2016 ; Lang 

et al., 2021). 

Après l'indépendance du Maroc, des changements dans les politiques administratives et les 

conditions socio-économiques ont affecté négativement le système pastoral dans les zones de 

montagne (Benchrifa et Johnson, 1990 ; Kouba et al., 2018). En outre, la croissance continue 

de la population humaine et l'augmentation de la taille des troupeaux ont conduit à une 

sédentarisation forcée des nomades dans les zones de parcours et à une demande accrue de 

terres agricoles (Alados et al., 2011). La sédentarisation définitive des bergers a un impact nocif 

sur les ressources des parcours car elle augmente la durée de la saison de pâturage et la pression 

sur les ressources (Kouba et al., 2018).  

La plupart des parcours utilisés par les transhumants sont exploités selon des droits tribaux ; 

cependant, les troupeaux sont possédés par des bergers individuels 
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(Benchrifa et Johnson, 1990). Cette situation se traduit par un manque d'entretien des zones de 

pâturage et favorise une concurrence incontrôlée autour des ressources pastorales limitées, ce 

qui a conduit à un surpeuplement et à une utilisation inappropriée des parcours. En outre, les 

zones de pâturage ont été réduites puisque de nombreux parcours ont été totalement détériorés, 

ce qui a obligé les bergers à recourir aux forêts (coupe abusive de la végétation) pour nourrir 

leurs troupeaux (Kouba et al., 2018). De nouvelles augmentations de la pression humaine 

pourraient entraîner des changements irréversibles dans ces zones, avec une restauration des 

conditions initiales impossible en raison du niveau de dégradation des terres (Alados et al., 

2011). 

4. Travail et contraintes sociales 
Le travail et sa gestion constituent une occasion d'adaptation des exploitations familiales mixtes 

dans un contexte de pénurie d'eau et d'accès restreint aux facteurs de production, en particulier 

le capital et la terre (Sraïri et al., 2013). Dans les zones oasiennes, la question du travail, elle 

seule, détermine dans une grande partie le futur de l’agriculture et de l’élevage (Sraïri et 

Bentahar, 2020). Le problème premier qu’affronte le secteur agricole, est celui du déclin de 

l’emploi ainsi que de sa faible attractivité à cause des revenus limités malgré de longues durées 

de travail d’une pénibilité certaine (Gault et Saïdi, 2016). 

Dans les oasis de montagne règne la pauvreté des populations, il en découle un mouvement 

migratoire important, qui est à l’origine de plusieurs problèmes sociaux, notamment l’exode 

des jeunes, la réduction de la population active et donc, un manque de relève sur les terroirs 

(Aït Hmida et al., 2007). Les jeunes hommes en particulier désirent se déplacer vers les villes 

pour trouver un emploi ainsi qu’explorer d’autres opportunités. Cette attitude est souvent 

encouragée par les médias, le tourisme ainsi que les personnes qui ont déjà émigré (Barrow et 

Hicham., 2000 ; Gault et Saïdi, 2016). Cependant, le mouvement migratoire représente une 

stratégie des ménages visant la diversification des sources de revenus, permettant également de 

surmonter les contraintes en termes de capital pour les investissements locaux (secteur agricole 

et non agricole), ainsi qu’une plus grande diversification des cultures (De Haas, 2001 ; Rignal, 

2015). Par ailleurs, les agriculteurs ne se contentent plus des revenus générés ainsi que les 

conditions de travail qu’ils vivent, et ils cherchent à travailler mieux : des conditions moins 

pénibles et de meilleurs revenus. Par conséquent, ceci alourdit le renouvellement générationnel 

indispensable pour maintenir l’activité agricole (Servière et al., 2019). Parallèlement, les 

enfants souffrent du manque de scolarisation à cause de l’émigration à un âge jeune, la 

participation aux travaux agricoles (gardiennage des animaux dans les parcours, irrigation, 

récolte…), l’éloignement des centres scolaires et la rareté des aides pour l’internat, 

l’absentéisme des instituteurs ainsi que l’analphabétisme des parents (Aït Hmida et al., 2007). 

5. Contraintes environnementales 
Depuis les années 1970, les oasis de montagnes ont affiché des manifestations évidentes du 

réchauffement climatique donnant lieu à des conditions météorologiques plus chaudes et plus 

sèches (Born et al., 2008). En effet, les précipitations ont enregistré une baisse considérable et 

généralisée (Snaibi, 2020), tandis que la température et la récurrence des sécheresses ont 

augmenté (Direction de la Météorologie nationale, 2007). Ces tendances défavorables des 
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régimes pluviométriques et de température pourraient se poursuivre dans les décennies à venir 

(Born et al., 2008 ; Schilling et al., 2012). Par conséquent, cette situation a affecté les 

environnements humains et naturels en donnant lieu à une baisse de la production fourragère 

des parcours et d'une amplification du stress hydrique, entraînant une raréfaction des ressources 

fourragères et hydriques (Mahyou et al., 2010), ce qui accroît la compétition sur les ressources 

pastorales existantes (Bourbouze et El Aïch, 2000). En outre, le changement climatique et les 

extrêmes (sécheresses) sont l'un des principaux facteurs responsables de la dégradation des 

parcours dans les hauts plateaux de l'est du Maroc, qui a également été générée par le 

surpâturage, le défrichement et la conversion des parcours en terres cultivées ainsi que par une 

gestion inefficace des pâturages (Mahyou et al., 2010 ; Schilling et al., 2012 ; Bechchari et al., 

2014 ; Lang et al., 2021). Par ailleurs, les phénomènes météorologiques extrêmes induits par 

les changements climatiques ont accru la pauvreté des petits éleveurs pauvres et l'exode rural 

et exacerbé les inégalités sociales entre les éleveurs, en particulier lors de sécheresses 

persistantes (Schilling et al., 2012). Ainsi, lors de sécheresses sévères, la vulnérabilité des petits 

éleveurs est accrue, car ils ne sont pas en mesure d'acheter des aliments pour le bétail à des prix 

plus élevés et ils sont confrontés à une concurrence accrue sur les ressources fourragères 

disponibles. Par conséquent, ils sont contraints de vendre une partie de leurs troupeaux pour 

nourrir le reste du bétail et subvenir aux besoins de leurs familles, de s'engager dans un travail 

salarié temporaire ou même d'abandonner l'élevage et de partir pour les villes voisines à la 

recherche d'un emploi (Bechchari et al., 2014). 

En relation avec les productions végétales, la production arboricole, notamment le pommier, 

diminue considérablement en raison des fluctuations de la température et des précipitations. 

Ces conditions météorologiques défavorables constituent l’un des problèmes majeurs qui 

affectent les rendements (Moinina et al., 2019). L'un des principaux facteurs déterminant les 

bons rendements de nombreux arbres fruitiers est l’ampleur du froid hivernal. Les arbres et les 

arbustes qui ont des certains besoins de froid hivernal dépendent de l'apparition de conditions 

froides pendant l'hiver, afin de rompre leur dormance et de lancer la fructification (Luedeling et 

al., 2009). L’arboriculture fruitière, étant un système de production à long terme dépendant de 

températures saisonnièrement basses, peut faire partie des systèmes agricoles les plus 

vulnérables au changement climatique (Seguin, 2003). La quantité de froid hivernal de ces 

dernières années semble insuffisante pour rompre complètement la dormance de tous les arbres 

qui ont besoin de plus de 400 heures de froid, notamment les noyers et les pommiers, tandis 

que les tendances à long terme semblent aggraver les conditions pour toutes les cultures 

arboricoles ayant des besoins de froid. La diminution du nombre d'heures de froid semble se 

produire à un rythme rapide, ce qui pourrait avoir de graves conséquences sur le modèle de 

culture traditionnel de ces anciens systèmes oasiens (Luedeling et al., 2009). 

III. Systèmes d’intégration cultures – élevage 

1. Définitions et caractéristiques 
Les systèmes d’intégration culture-élevage (Integrated crop-livestock systems) représentent 

une stratégie de production qui gère les activités de productions végétales et les activités de 

productions animales dans une seule exploitation (Hilimire, 2011). C’est une forme 

d'intensification agroécologique de l'agriculture qui exploite intentionnellement les synergies 
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fonctionnelles et biologiques créées par l'interaction des composantes végétales et animales 

(Carvalho et al., 2018). Outre le pâturage des cultures de couverture, ce système comprend 

également la production de cultures à double usage (Bell et al., 2014), le pâturage des chaumes 

et le pâturage de la végétation de sous-bois dans les vignobles et les vergers. 

Seré et Steinfeld, (1996) identifient le système d’intégration cultures-élevage comme celui dont 

au moins 10 % de la matière sèche de l’alimentation animale provient de produits et de 

coproduits de cultures, et dont plus de 10 % de la valeur des produits provient des activités 

agricoles non liées à l’élevage. Dans une autre définition, ce sont les flux de matières circulant 

entre les ateliers de production qui caractérisent ce type de systèmes de production 

(Sumberg, 2003). Dans ce contexte, l'ensemble des produits du système est supérieur à la 

somme de ses composants car les produits des parcelles sont utilisés comme intrants pour une 

autre partie du système et peuvent augmenter l'efficacité globale de l'exploitation et la 

productivité des composants de la production végétale et animale (Soussana et Lemaire, 2014). 

Par exemple, on peut utiliser efficacement les résidus des cultures comme aliment pour le bétail, 

tandis que ce dernier peut améliorer la fertilité du sol par le dépôt de fumier s'il est géré 

correctement (Petersen et al., 2007). Sekaran et al. (2021) synthétisent ces principaux aspects 

dans la Figure 1. 

 

Figure 1. Principaux aspects des systèmes d'intégration cultures-élevage (ICLS) 

2. Importance des systèmes d’intégration cultures-élevage 
De nombreux impacts sociaux et écologiques indésirables de l'agriculture peuvent être attribués 

au découplage des systèmes de culture et d'élevage, et à l'adoption accrue de systèmes 

spécialisés de cultures ou d'élevage (Naylor et al., 2005). Ces systèmes se caractérisent, par un 
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travail du sol fréquent et l'utilisation d'intrants synthétiques pour réduire la pression des 

ravageurs et des mauvaises herbes et gérer la disponibilité des nutriments, ce qui entraîne 

l'érosion, la pollution et l'augmentation des coûts de production, et du côté de l'élevage par 

l'accumulation de déchets, ce qui entraîne une forte pollution et des émissions de gaz à effet de 

serre (Chadwick et al., 2011). Cette spécialisation des pratiques agricoles tend à rendre les 

agriculteurs plus exposés aux risques liés à la variabilité des conditions météorologiques et du 

marché (Ward, 1993). Pour pallier ces contraintes, les systèmes qui augmentent la diversité des 

activités de production agricole dans le temps et l'espace ont été proposés comme mécanisme 

pour améliorer la durabilité et la résilience des exploitations, notamment l’intégration des 

cultures et de l’élevage (Garrett et al., 2020). C’est un système agricole durable qui peut 

contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire (Hilimire, 2011). Ainsi, les interactions 

entre cultures élevage peuvent contribuer à une augmentation stable de la production de cultures 

vivrières et de l'élevage (Devendra et Thomas, 2002). Seo (2010) a rapporté qu'une ferme 

pratiquant l'intégration est plus résiliente face au réchauffement climatique qu'une ferme 

spécialisée dans les cultures ou l'élevage. Il a prédit que le revenu net de l'exploitation 

spécialisée chute de 75 % dans un scénario de changement climatique, alors que le revenu net 

de l'exploitation mixte ne chute que de 10 % pour le même scénario climatique. La 

diversification des cultures peut améliorer la productivité de la culture principale et améliorer 

la sécurité alimentaire ménages. Cette diversité, notamment avec les rotations de cultures 

fixatrices d'azote peut augmenter la teneur en protéines de la végétation et améliorer le régime 

alimentaire du bétail (Romeo et al., 2016). 

IV. Le travail dans les systèmes de production agricole 
L'agriculture est l'un des secteurs économiques les plus importants au monde, employant plus 

de 1,3 milliard de personnes à temps plein ou à temps partiel en association avec d'autres 

activités (commerce, artisanat, etc.) (FAO, 2008). En effet, les emplois dans l'agriculture 

représentent plus de 27 % de l'emploi total (World Bank, 2018). Ce pourcentage est en baisse 

rapide (ayant atteint 45 % en 2000). Mais le nombre de travailleurs reste relativement stable en 

raison du profil démographique des populations rurales : la migration vers les villes est élevée, 

mais le taux de natalité et la population rurale augmentent encore (+ 0,2 % par an). 

Le travail demeure une préoccupation centrale des acteurs des systèmes agricoles et des 

communautés rurales, notamment en ce qui concerne les contraintes spécifiques aux 

productions agricoles, telles que la forte diminution de l'emploi rural et les conditions de travail 

moins attrayantes (Malanski et al., 2019). En revanche, une chute de 50 % au niveau des 

emplois a été constatée depuis 1990 (World Bank, 2018). En outre, les changements structurels 

des dernières décennies ont eu un impact sur l'emploi et la main-d'œuvre agricoles. 

L'urbanisation, l'industrie et les services ont attiré la main-d'œuvre rurale, tandis que le 

développement technologique du secteur agricole a permis la substitution du travail au capital 

(Alvarez-Cuadrado et Poschke, 2011). Pour cela, la promotion du travail décent s’avère 

nécessaire, pour améliorer la productivité du travail, les revenus générés ainsi que la sécurité 

sociale des travailleurs et leurs familles (Ghai, 2003), afin d’atteindre la durabilité des systèmes 

agricoles.  
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Dans ce contexte, la contribution des salariés au travail est un élément important dans les 

recherches actuelles (Dedieu, 2019). Leur catégorisation initiale compare les travailleurs à 

temps plein aux travailleurs à temps partiel, bien que d'autres approches aient été développées, 

basées sur les compétences, les responsabilités et les activités dans l’exploitation agricole 

(Nettle et al., 2018), ainsi que les différents types de contrats (Magnan et Laurent, 2018). Plus 

généralement, la question concerne la précarité des emplois pour les salariés. 

Les conditions de travail des agriculteurs ont radicalement changé sous l'effet des évolutions 

structurelles, économiques et sociologiques. Le volume de travail des agriculteurs ne cesse de 

croître : les exploitations deviennent plus grandes alors que le nombre de travailleurs 

(notamment les membres de la famille) diminue, et parmi les stratégies d'ajustement des 

agriculteurs, on trouve la diversification agricole ou la participation à des activités non agricoles 

(Johnsen, 2004). 

De nombreuses problématiques de genre sont débattues dans la littérature, entre autres les 

inégalités entre hommes et femmes, l'évolution des relations familiales au travail et du statut 

professionnel (Dahache, 2014) ainsi que l'autonomisation des femmes dans les zones rurales et 

leur contribution aux projets de développement (Doss, 2018). Cette dernière thématique est 

particulièrement importante, car elle met en évidence des modèles potentiels d’autonomisation 

des femmes dans le futur (Cornwall et Rivas, 2015). De nombreux autres sujets sont liés à 

l'emploi, comme le travail agricole et non agricole, et les conséquences des changements des 

tendances entre ces deux types (Owusu et al., 2011). En effet il a été constaté dans de 

nombreuses régions des pays en développement, un déclin de la main d’œuvre familiale et une 

hausse du travail non agricole (Arslan et al., 2020). Ainsi, il a été confirmé que le travail non 

agricole exerce un effet positif et statistiquement significatif sur le revenu des ménages et leur 

sécurité alimentaire, du fait que le revenu du travail non agricole est crucial pour la sécurité 

alimentaire et la réduction de la pauvreté dans les zones rurales des pays en développement 

(Owusu et al., 2011). 

1. L’organisation du travail dans les exploitations agricoles 
L'organisation du travail dans les systèmes intégrés polyculture-élevage est un sujet prioritaire 

dans de nombreuses régions du monde, car elle peut aider à comprendre les performances des 

exploitations et à améliorer leur durabilité (Lemaire et al., 2014). Les questionnements que pose 

cette organisation ont beaucoup évolué, dans un contexte de transition de l’agriculture « mode 

de vie » vers l’agriculture « finalité professionnelle », c’est la fin du « labeur paysan » (Barthez, 

1986). Ainsi, l’organisation du travail est une contextualisation des interactions entre la 

composition de la famille, l’apport d’autres catégories locales de main d’œuvre, la combinaison 

et le dimensionnement des activités agricoles et non-agricoles, et le fonctionnement technique 

des activités agricoles (Dedieu et al., 2006). Dans ce sens, l’agriculteur joue le rôle de chef 

d’exploitation et d’organisateur du travail à la fois, il cherche ainsi à gérer un système 

d’activités complexe, mobilisant la main d’œuvre, la gestion du troupeau, les équipements et 

bâtiments, ainsi que les différentes activités (agricoles et non agricoles) (Madelrieux et Dedieu., 

2008). La figure 2 synthétise ces interactions dans le fonctionnement d’un système d’élevage. 
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Figure 2. Fonctionnement d'un système d’élevage : gestion du troupeau et des ressources et 

organisation du travail (Dedieu, 2019) 

Dans le but d'étudier l'organisation du travail au niveau de l'exploitation agricole, un ensemble 

de méthodologies a été développé par certains chercheurs en tenant compte des dimensions 

sociales et techniques : « Bilan Travail » (Dedieu et al., 1999), « ATELAGE (Activités de 

Travail en Exploitations d’éLevAGE) » (Madelrieux et al., 2005), et « QUAEWork 

(QUAlification and Evaluation of Work in livestock farms) » (Hostiou et al., 2012). L'approche 

« Bilan Travail » a été développée pour les systèmes d'élevage afin de comprendre 

l'organisation du travail en construisant un modèle conceptuel du travail au niveau de 

l'exploitation. Le travail consacré aux différentes activités et la dynamique du travail tout au 

long de l'année sont caractérisés. Cette méthodologie a été largement appliquée dans les 

systèmes d'élevage et d'exploitations laitières pour fournir un soutien et un accompagnement 

individuel ou collectif sur l'organisation du travail aux éleveurs (Cournut et al., 2018). 

L’approche « Atelage » met l'accent sur l'organisation quotidienne du travail en se basant sur 

l’interaction entre les processus de production, la main d’œuvre, la combinaison des activités 

économiques ainsi que les activités non agricoles. Elle permet d'analyser une diversité de 

systèmes de gestion agricole et d'améliorer la compréhension des schémas organisationnels, ce 

modèle abandonne la quantification du travail et opte plutôt pour la description et la 

qualification de la flexibilité du travail, qui intègre les autres activités, qu'elles soient 

économiques ou privées. Cette approche contribue à la prise en compte de l'organisation du 

travail comme dimension dans la conception de nouveaux systèmes (Madelrieux et al., 2005). 

L’approche « QuaeWork » a été développée pour analyser l'organisation du travail dans une 

exploitation d'élevage au cours de l'année. Cette méthode propose des critères pour évaluer la 

durée du travail, son efficacité et sa flexibilité en se basant sur l'analyse des interactions entre 

la gestion du troupeau, la main-d'œuvre et les équipements en utilisant des critères de travail 

basés sur la productivité et la flexibilité. Ceci permet d’analyser comment la gestion du troupeau 

contribue à l'organisation du travail dans les exploitations (Hostiou et al., 2012). 

2. La méthode « Bilan Travail » 
La méthode « Bilan Travail » est une méthode proposée par les chercheurs de l’Institut de 

l’Elevage et de l’INRA, pour évaluer le facteur travail dans les exploitations agricoles, en 

prenant en considération l’intégralité des opérations mises en œuvre dans l’analyse du système 

d’exploitation, et quantifier (en heures ou en jours) le travail lié à la conduite des troupeaux et 
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des cultures selon les catégories de main-d’œuvre. Elle vise aussi à évaluer la marge de 

manœuvre en temps des exploitants pour réaliser d’autres activités et disposer de temps libre, 

tout en sollicitant la mémoire de l’éleveur pour une campagne agricole, à condition que 

l'enquêteur ait déjà une connaissance préalable de la conduite de l’élevage, ainsi qu’elle 

explicite les principaux concepts de la méthode à l’éleveur pour qu’il soit plus à l’aise. Par 

ailleurs, la prise en compte exhaustive des travaux est la règle pour assurer une additivité des 

temps pour élaborer une évaluation globale (Dedieu et al., 1999). 

2.1. Objectifs de la méthode 

Cette méthode vise l’inclusion du travail dans l’analyse du fonctionnement des exploitations 

d’élevage, moyennant l’usage de données techniques et économiques recueillies auprès de 

l’éleveur. L’objectif étant d’évaluer sur une compagne agricole, les différents travaux liés à la 

conduite des troupeaux et des cultures, en les classant selon les catégories de travailleurs bien 

distinctes : les personnes de la « cellule de base » (Membres de la famille de l’exploitant) et les 

personnes hors de la « cellule de base » (Main d’œuvre salariée et entraide). Au bout du compte, 

il s’agit d’évaluer la marge de manœuvre en temps des exploitants pour réaliser d’autres 

activités et disposer de temps libre (Dedieu et al., 1999 ; Dieguez et al., 2010). 

2.2. Principes de la méthode 

Le « Bilan Travail » repose sur la quantification des volumes de travail consacrés à chaque 

opération, en utilisant des échelles temporelles précises et très fines, allant jusqu’à la minute.  

Dans cette méthode, on distingue 3 grands types de travaux selon leur rythme de réalisation et 

leurs complexités : le travail d’astreinte (TA), le travail de saison (TS) et le travail rendu (TR) 

(Dedieu et al., 1999). 

• Le TA (en heures par jour) englobe les opérations qui se font au quotidien, qui sont 

semblables et peu concentrées sur l’année, tels que la traite, le paillage, la distribution 

des aliments, le raclage, le gardiennage etc. Pour caractériser ce travail, il faut 

déterminer et décrire une « journée type » pour chaque période de travail d’astreinte 

constant après la détermination de ces périodes (la durée minimale d’une période est de 

15 jours). Le TA et sa pénibilité évoluent au cours de l’année en fonction des 

événements zootechniques, du mode d’alimentation ainsi que de la taille du troupeau 

(Vazquez et al., 2011). 

• A la différence du TA, le TS (en jours) regroupe les activités périodiques, différables et 

concentrables, qui sont liées à une saison, comme son nom l’indique. Il est réparti en 

trois catégories bien distinctes : les travaux de saison consacrés aux cultures (TSC), aux 

surfaces fourragères (TSSF) et ceux consacrés aux troupeaux (TST). 

• Le travail rendu (TR) (en jours) qui représente le temps passé par les travailleurs à 

l’extérieur, pour le compte de l’exploitation, en contrepartie de l’entraide reçue pour la 

réalisation du travail de saison. 

Afin de caractériser le travail entre les travailleurs, la méthode considère deux catégories de 

main d’œuvre, à savoir les personnes de la cellule de base (PCB) et les personnes hors de la 

cellule de base (PHCB) : 
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• les PCB sont les travailleurs permanents qui ont un lien de parenté avec l’exploitant, et 

pour lesquelles l’activité agricole est prépondérante en temps et en revenu, et qui 

organisent également le travail dans l’exploitation. Les PCB sont caractérisées par 

l’autonomie, le partage et la supervision (Dieguez et al., 2010) ; 

• les PHCB sont les travailleurs externes, dont les salariés (permanents ou occasionnels) 

ainsi que les personnes qui travaillent sans contrepartie monétaire (bénévoles), ainsi que 

l’entraide dans le cadre d’échange de travail entre les agriculteurs. 

Une synthèse doit être effectuée à la fin de l’application de la méthode « Bilan Travail », il 

s’agit de calculer un indice appelé « Temps Disponible Calculé » (TDC), il est exprimé en 

heures par an et par personne de cellule de base et renseigne sur le temps restant à la cellule de 

base après avoir effectué sa part des travaux dans l’exploitation (Dedieu et al., 1999). 

Effectivement, la cellule de base utilise ce temps pour accomplir les tâches agricoles non 

comptabilisées, et non agricoles (rémunératrices, associatives ou privées, etc.). Cet indice 

permet d’identifier la marge de manœuvre en temps par personne de la cellule de base, et permet 

d’avoir un aperçu de la disponibilité des PCB pour l’exécution d’autres activités. Le calcul du 

TDC se fait en appliquant la formule suivante :  

TDC= ∑𝑛JDi x HDi 

Avec : 

• i, une période élémentaire caractérisée par un travail d'astreinte de durée constante ; 

• JDI, le nombre de jours disponibles au cours de la période i pour la réalisation des tâches 

non quantifiées. 

JDi = (nombre de jours de la période i - nombre de dimanches) X (nombre de personnes 

de la cellule de base) - (nombre de jours consacrés par la cellule de base au TS et au TR 

au cours de la période i) ; 

HDi est le nombre d'heures disponibles par jour de huit heures une fois le travail 

d'astreinte quotidien réalisé (au cours de la période i). 

HDi = [8 - (temps de travail d'astreinte quotidien de la cellule de base/hombre de 

personnes de la cellule de base)]. Si le travail d'astreinte quotidien de la cellule de base 

dépasse 8 heures alors le nombre d'heures disponibles est considéré comme nul. 

2.3. Caractérisation et évaluation de l’organisation du travail 

Le « Bilan Travail » permet de caractériser l’organisation du travail à l’échelle d’une campagne 

agricole, en complément de l’analyse du fonctionnement de l’exploitation d’élevage à partir de 

trois registres (Dedieu et al., 1999) : 

• L’affectation de la main d’œuvre, à savoir la répartition des tâches qui peut varier selon 

la composition des personnes de la cellule de base et selon leur perception vis-à-vis des 

tâches qui leur reviennent ; 

• Les équipements, qui donnent une appréciation de l’importance des bâtiments et 

équipements et qui peut être réalisée par une approche descriptive et économique ; 
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• La structuration de l’exploitation, tel que l’allotement des animaux qui consiste en un 

ensemble d’opérations qui modifie la nature et la composition de groupes d’animaux au 

fur et à mesure du temps. Cet allotement peut varier en fonction des contraintes de 

travail des agriculteurs ainsi que la composition de la cellule de base. On distingue entre 

deux formes d’allotement : les allotements stables (pas ou très peu d’allotements, 

cheptel de grande taille et cellule de base de petite taille), et les allotements complexes 

(nombreux allotements, main d’œuvre abondante). 

L’objectif de cet examen est d’évaluer si la répartition du travail est régulière, ou bien si elle 

présente des pics et des creux d’activités. Par la suite, ces données peuvent faire l’objet de deux 

rendus très précis : l’efficience de travail (Temps de travail par unité de production) et les voies 

de son amélioration, ainsi que les flexibilités résultantes de cette organisation (par le temps 

disponible calculé) (Cournut et al., 2018). Eventuellement, cette évaluation vise l’identification 

du travail de la cellule de base, en tenant compte de la mobilisation des PHCB, le choix des 

équipements et la structuration du troupeau et des surfaces. 

La figure 3 illustre les principaux indicateurs et concepts de la méthode « Bilan Travail » 

 

Figure 3. Principaux indicateurs de la méthode "Bilan Travail" (Cournut et al., 2018) 

2.4. Application de la méthode à l’échelle mondiale 

La méthode Bilan Travail est utilisée depuis plus de 25 ans, pour comprendre et analyser 

l’organisation du travail dans les exploitations agricoles familiales, dans le but de comparer 

plusieurs exploitations familiales malgré les différences structurales, ainsi que les différences 

en termes de main d’œuvre (PCB et PHCB), d’équipements et de conduite technique de 

l’élevage et des cultures. Dans ce contexte, cette méthode a connu une vaste utilisation à 

l’échelle mondiale, montrant une grande diversité des exploitations, et une grande variabilité 

des résultats en termes de travail. 

Au Maroc, des études ont été réalisées dans une multitude de régions afin de comprendre 

l’importance et la place du travail dans le fonctionnement des exploitations, et d’analyser la 

rémunération de ce travail. Ainsi, une première étude a concerné une trentaine d’exploitations 

de polycultures-élevage bovin dans la plaine du Saïss (Sraïri et al., 2013), et une deuxième 

étude dans 14 exploitations dans le périmètre de grand hydraulique du Gharb 

(Sraïri et Ghabiyel, 2017). Ces deux études ont montré que les très petites exploitations (moins 
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de 1 ha) sont spécialisées dans l'élevage de bovins. En revanche, les exploitations disposant de 

plus de terres et de capitaux ont tendance à diversifier leurs activités, principalement vers des 

cultures plus rémunératrices (cultures maraîchères et arboriculture fruitière), et ont plus recours 

à de la main d’œuvre salariée. Elles ont confirmé ainsi le rôle crucial de l'élevage pour la 

résilience des petites exploitations, étant donné qu'elles n'ont pratiquement aucune possibilité 

d'investir dans des cultures commerciales. Toutefois, les marges brutes limitées réalisées sur 

l'élevage bovin peuvent impliquer qu'il pourrait avoir un attrait limité pour les jeunes 

générations. Par ailleurs, dans les grandes exploitations, l'élevage est considéré comme un 

moyen de diversifier les sources de revenus, les agriculteurs critiquant ses marges brutes très 

limitées et ses besoins en travail relativement élevés (Sraïri et al., 2013 ; Sraïri et Ghabiyel, 

2017 ; Sraïri et al., 2018). Trois autres études ont été consacrées aux zones oasiennes au niveau 

de la vallée du Drâa (Province de Zagora, Sud-Est du Maroc) (Sraïri et Bentahar, 2021 ; Sraïri 

et Naqach, 2022 ; Sraïri et Ouidat, 2022). Elles ont montré que dans le contexte des oasis, le 

palmier dattier constitue le pilier du système agricole oasien, étant donné leur contribution à la 

génération de revenus, ainsi qu'ils permettent des synergies positives d'intégration 

culture/élevage, tout en s'adaptant aux conditions climatiques difficiles. A l'inverse, l'élevage 

joue des rôles variables, puisqu'il est surtout crucial pour les petites exploitations compte tenu 

de leurs moyens d'investissement limités, alors que les grandes exploitations élèvent des 

animaux à des fins de diversification. En outre, les grandes exploitations consacrent un intérêt 

et des investissements accrus aux cultures de rente avec une main-d'œuvre presque entièrement 

salariée, et avec peu de considération pour leurs impacts écologiques, notamment l'épuisement 

des eaux souterraines. 

En France, la méthode a été utilisée dans 630 exploitations agricoles, présentant les filières 

d’élevage bovin laitier, d’élevage ovin (lait et viande), d’élevage caprin et d’élevage porcin et 

avicole (Cournut et Chauvat., 2012). L’objectif premier consistait à déterminer l’importance de 

l’orientation des unités de production des exploitations agricoles, les aspects organisationnels 

particuliers en lien à l’activité agricole et à la gestion de l’exploitation. Elle a souligné 

l’importance de la diversité des logiques d’organisation du travail et leur lien avec la nature du 

collectif qui gère l’exploitation, c’est-à-dire le collectif composant la cellule de base (collectifs 

familiaux, couples ou éleveurs seuls).  

En Belgique, une étude a été conduite en Wallonie par Turlot et al. (2013) pour caractériser 

l’organisation du travail au sein des exploitations agricoles et aussi pour élaborer des références 

sur le temps du travail dans les élevages laitiers en Belgique. 

En Uruguay, une première étude a concerné huit exploitations à élevage extensif traditionnel, 

dont les systèmes étudiés comprennent les bovins et ovins laitiers contrôlés par Instituto Plan 

Agropecuario (IPA) (Dieguez et al., 2010), tandis qu’une deuxième étude a été menée par 

Correa et al. (2011) dans cinq exploitations d’élevage laitier dans la région de Salto, qui 

représentent une diversité au niveau des stratégies des fermes agricoles.  

Au Brésil, deux études ont été réalisées sur des élevages laitiers, la première concerne 

15 exploitations dans la zone d’Unai (Hostiou et al., 2015). Les exploitations étudiées illustrent 

trois éléments majeurs du développement, à savoir la spécialisation, la diversification et 
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l’intensification des cultures fourragères. La deuxième étude, est effectuée dans 20 

exploitations d’élevage laitier à proximité de la ville de Paraná (Santos Filho et al., 2012) 

Au Vietnam, des enquêtes ont été réalisées au niveau de 19 exploitations agricoles familiales 

(Hostiou et al., 2010 ; Hostiou et al., 2012) qui adoptent différentes stratégies de rémunération 

du travail et de mécanisation des opérations agricoles, pour explorer les rapports entre les durées 

et formes d’organisation du travail avec les tailles des exploitations.  

V. Flux de nutriments dans les systèmes d’intégration cultures – 

élevage 
Depuis les années 1970, il est apparu que la teneur limitée en matière organique du sol et la 

disponibilité limitée des nutriments pour les plantes étaient des facteurs clés pour expliquer la 

faible productivité et l'adoption limitée de stratégies de gestion améliorées par les agriculteurs. 

Les sécheresses des années 1970 et 1980 ont aggravé la pression humaine sur les ressources 

naturelles, accélérant les pertes de fertilité des sols. L'évaluation des flux et des bilans de 

nutriments a ensuite été tentée pour tenir compte de ces tendances à toutes les échelles 

(Hiernaux et Schlecht, 2003). Il a été démontré par ailleurs que l'un des déterminants de la 

durabilité biophysique de l'agriculture des oasis de montagne est le bouclage du cycle de 

carbone (C) et des éléments nutritifs N, P et K (Buerkert et al., 2018).  

 

Figure 4. Flux de nutriments dans les systèmes intégrés polyculture/élevage (D'après Ndambi et 

al., 2019) 
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1. Fumier 
Le fumier est un sous-produit de l’élevage, il est soit solide, semi-solide ou liquide. C’est un 

mélange de matières fécales animales, d'urine, de litière (paille par exemple) et d'autres matières 

associées à la production animale, tels que les résidus d’aliments (Sims et Maguire, 2005). 

C’est un amendement du sol respectueux de l'environnement permettant de remédier à la 

dégradation des sols et d'accroître ainsi la stabilité de la production végétale et le 

fonctionnement des agroécosystèmes (Liu et al., 2020). Le fumier est une importante ressource 

en engrais, en particulier dans les régions où les fertilisants ne sont pas facilement disponibles 

ou accessibles aux agriculteurs (Malomo et al., 2018). 

C’est une source d’éléments nutritifs pour les plantes, principalement l’azote, le phosphore, le 

potassium (Tableau 1). Il est ainsi bénéfique pour les propriétés physiques du sol. Un apport de 

fumier peut améliorer le pH du sol, la capacité d'échange cationique, la capacité de rétention 

d'eau, la structure du sol, et la teneur en carbone du sol, ainsi qu’il augmente la porosité du sol 

et la stabilité des agrégats, et diminue la densité apparente (Kim et al., 2011). 

Tableau 1. Teneurs en N, P et K du fumier pour différentes espèces d’élevage (Harris, 2002) 

Espèce  N (%)  P (%)  K (%) 

Vache en lactation  1,28  0,12  0,46 

Brebis en lactation  2,00 0,40 2,10 

Chèvre en lactation  2,80 0,60  2,40 

Les teneurs initiales en nutriments du fumier dépendent essentiellement de l’espèce animale et 

de l’alimentation (digestibilité de la matière organique, teneur en protéines, etc.) 

(Roy et Kashem, 2014). En outre, le fumier n'est pas recueilli régulièrement auprès d'animaux 

aux pâturages et donc la quantité de fumier disponible est incomparable avec celle produite par 

des systèmes d’élevage sans mobilité des animaux (Sims et Maguire, 2005).  

La gestion du fumier englobe les pratiques de sa collecte, de son entreposage, son transport et 

son épandage sur le sol, et peut également inclure son traitement. De nombreuses stratégies et 

technologies de gestion du fumier sont applicables à un large éventail d'environnements et 

d'échelles de production. L'adoption de techniques de gestion durable du fumier présente de 

nombreux avantages directs et indirects pour la société. Il s'agit notamment de contribuer à un 

environnement propre, de réduire la pollution, de créer des emplois et de protéger la biodiversité 

(Malomo et al., 2018). 

L’exposition du fumier au vent, aux pluies, à un excès d’humidité et/ou de température ou à 

une surface perméable peut favoriser les pertes de nutriments par volatilisation et/ou par 

lixiviation (Casu, 2019). Le tableau 2 présente les principales pertes du fumier selon le type de 

stockage ainsi que la couverture (en prenant la vache laitière comme exemple). 
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Tableau 2. Pertes en nutriment du fumier de vache laitière dans plusieurs systèmes de gestion 

(USDA, 1996) 

Technique de gestion du fumier N (%) P (%) K (%) 

Lot ouvert, dans une région fraîche et humide 15 – 30 5 – 15  5 – 15  

Lot ouvert, région chaude et aride 30 – 45 5 – 15  5 – 15  

Structure couverte et étanche 15 – 30 5 – 15  5 – 15  

Structure étanche non couverte 25 – 35 10 – 20 10 – 20 

Bassin de stockage 20 – 35 5 – 20  5 – 20  

Fumier et litière conservés dans des entrepôts couverts 20 – 35 5 – 20  5 – 20  

Fumier et litière conservés dans des entrepôts non couverts 25 – 45 15 – 25 15 – 25 

Le compostage est un procédé naturel de décomposition de la matière organique par les micro-

organismes dans des conditions bien définies et contrôlées. Cette technique vise l’obtention 

d’un produit stabilisé, hygiénique, semblable à un terreau, riche en composés humiques appelé 

compost. L’azote présent dans le compost de fumier est sous une forme organique à libération 

progressive limitant les risques de perte par lessivage après épandage. Les températures élevées 

allant de 60 à 70°C lors du processus de compostage permettent de détruire les graines 

d’adventices, les agents pathogènes, les parasites des animaux et une partie des résidus de 

produits phytosanitaires (Leclerc et Laurent, 2017). 

2. Produits et co-produits des cultures 
Dans plusieurs exploitations mixtes, les activités de production végétale fournissent une grande 

catégorie de résidus de cultures et de coproduits qui sont utilisés par les animaux d’élevage. Les 

exploitants, à côté des cultures destinées au marché pour l’alimentation humaine, pratiquent des 

cultures fourragères (luzerne, pois, bersim, etc.) et des céréales pour assurer l’autonomie 

fourragère et constituer leurs stocks. Les pailles sont largement utilisées dans les régimes 

alimentaires des ruminants vu leur prix relativement abordable, ils représentent aussi la majeure 

composante des rations alimentaires pendant la période de soudure, ainsi que les chaumes qui 

sont pâturés durant la période de juin à octobre. Cependant, il a été démontré que les pailles 

sont déficitaires en plusieurs éléments nutritifs (Guessous et al., 1989 ; El Amiri, 2006). 

Outre leur importance dans l’alimentation animale, les résidus de cultures peuvent servir 

comme fertilisants verts, réduisant les coûts relatifs aux utilisations des engrais et améliorant la 

qualité physique du sol (Szabó at al., 2016). 

3. Adventices 
Dans les systèmes intégrés polyculture-élevage, les adventices peuvent être exploités selon 

divers usages. Ils peuvent être utilisés comme fertilisants verts fournissant de la matière 
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organique et des nutriments au sol, ou comme couverture du sol, ou également comme aliments 

(Dora et al., 2008). 

VI. Conclusion 
Cette revue de la bibliographie a montré la rareté des références disponibles spécifiques aux 

exploitations agricoles de polyculture-élevage dans les oasis de montagne. Elle a cependant 

contribué à présenter les différents éléments de l’étude envisagée : l’intégration des cultures et 

de l’élevage, et les ressources qu’elle nécessite, notamment le travail. La zone d’étude est 

caractérisée par des contraintes d’ordre foncier, hydrique et social dans un contexte de 

changement climatique et de sécheresse accrue, ce qui attribue à la thématique une importance 

majeure, puisqu’elle aborde la problématique du travail agricole et des flux de matières dans 

les systèmes intégrés cultures-élevage. L’étude vise ainsi à démontrer le rôle crucial de ces 

systèmes dans la durabilité et la résilience des ménages dans des milieux aussi difficiles que les 

oasis de montagne. 
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 Partie 2. Monographie de la région 

d’étude
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I. Situation géographique  
La région Drâa-Tafilalet représente 12,5 % de la surface du territoire national et 46 % de celle 

des zones oasiennes. Elle est limitée administrativement dans le nord par les régions de Fès-

Meknès et de Béni Mellal-Khénifra, à l’Est par celle de l’Oriental et les frontières avec 

l’Algérie, à l’Ouest par la région de Marrakech-Safi et au Sud par la région du Souss-Massa. 

Sur le plan de l’organisation administrative, la région Drâa-Tafilalet compte cinq provinces : 

Errachidia, considérée comme le chef-lieu de la région, Tinghir, Midelt, Ouarzazate et Zagora. 

Un total de 125 communes territoriales sont recensées : 16 urbaines et 109 rurales. 

 

Figure 5. Situation géographique et découpage administratif de la région Drâa-Tafilalet (HCP, 

2014) 

Le périmètre de M’semrir, zone d’étude du présent PFE, se situe dans la province de Tinghir, 

au piémont du Haut Atlas à une altitude de 1 900 m et précisément dans la vallée de l’Oued 

Imdghas, l’un des principaux affluents de l’Oued Dadès. Il est situé à mi-chemin de la route 

reliant Boumalne Dadès et Imilchil relevant de la province de Midelt. Il couvre la 
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circonscription territoriale des communes territoriales (CT) de M’semrir et Tilmi. Il est limité 

au Nord par la province de Midelt, à l’Est par la CT d’Aït Hani, à l’Ouest par la province 

d’Azilal et au Sud par la CT d’Aït Sedrate Jbel Oulya. 

 

Figure 6. Situation géographique de la zone de M'semrir dans le Maroc (Google Earth, 2022) 

II. Milieu naturel 

1. Topographie  
La région est située dans les contreforts sud-est du Haut Atlas oriental, les deux tiers de sa 

superficie totale étant dominés par les montagnes. C’est par conséquent une région 

montagneuse où l’altitude dépasse les 1 950 m, expliquant les surfaces agricoles limitées aux 

rives de la vallée.  

2. Climat 
Le climat est du type aride à tendance continentale avec un hiver frais, est aussi marqué par de 

grandes fluctuations inter et intra annuelles des précipitations et des températures. Il est 

caractérisé par une pluviométrie annuelle limitée (108,7 mm lors de la campagne 2019/2020, 

en plus de 3 cm de neige) et mal répartie avec une très grande variabilité inter annuelle. Le 

régime pluviométrique annuel se caractérise par deux saisons relativement humides : 

le printemps et l’automne. L’absence du couvert végétal sur la majeure partie du bassin, 

amplifie davantage le caractère violant des crues entraînant une forte érosion aussi bien des 

terres cultivées que de l’infrastructure hydraulique. 

Les températures moyennes mensuelles montrent que le mois de Juillet est le plus chaud avec 

26°C, tandis que le mois de Janvier est le mois le plus froid avec une valeur moyenne de 4°C. 

L’écart entre les deux valeurs exprime une amplitude thermique de 22°C qui traduit le degré de 

continentalité du climat (Station hydrologique de M’semrir). Les gelées printanières sont très 

fréquentes causant des dégâts au niveau des productions végétales, surtout le pommier. En ce 
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qui concerne les variations saisonnières, elles témoignent d’un fort contraste. Les minimas 

peuvent atteindre - 10°C en Janvier, alors que les maximas en saison chaude peuvent enregistrer 

35°C.  

3. Sols 
Les sols sont généralement de type alluvionnaire, peu évolués, profonds d’apport et/ou 

d’érosion demeurant fragiles en raison de leur teneur en matière organique réduite. Ils 

présentent un pourcentage élevé de calcaire, et disposent d’une texture sablonneuse. 

4. Ressources en eau 
Les ressources en eau en zone de montagne ne sont pas à priori limitées, puisque ce sont souvent 

les terres cultivables qui font défaut. Cependant, toute intensification de la mise en valeur 

agricole, dans la zone d’étude, passe nécessairement par la mobilisation des eaux superficielles 

et dans une moindre mesure des eaux souterraines. 

Les eaux de surface proviennent pour l’essentiel des cours d’eau Oussikis et Imdghas, se 

déversant tous les deux l’Oued Dadès. Les écoulements peuvent atteindre des débits très 

importants en périodes pluviales et de fonte de neige. Le régime moyen annuel de l’Oued Dadès 

au niveau de M’semrir est de 3,6 m3/seconde (CMV M’semrir, 2013). Par ailleurs, le recours à 

l’usage des eaux souterraines ne constitue pas une pratique généralisée dans la zone et continue 

à se heurter à la règlementation coutumière en vigueur. L’irrigation se fait généralement par les 

séguias qui sont au nombre de 30 au niveau de M’semrir, avec une khettara et un barrage de 

déviation. Les eaux de surface sont à 270 millions m3 tandis que la nappe est d’une profondeur 

de 20 m. 

III. Données socio-économiques 

1. Population 
La population de M’semrir est constituée de trois fractions berbérophones à savoir : les 

Aït Hadidou à l’amont, les Aït Merghad au milieu et les Aït Atta à l’aval. 

Le dernier recensement réalisé au Maroc en 2019 fait ressortir que la population de la zone 

totalise 20 238 habitants, répartis en 3 084 ménages et 37 douars. La taille moyenne des 

ménages est de 6,9 personnes. Les femmes y représentent près de 51 % des effectifs totaux. 

Cette population est fortement concentrée là où les ressources en eau sont disponibles avec une 

densité de 13 habitants par ha, ce qui met en évidence la forte pression sur les ressources 

naturelles. Cette population qui était initialement constituée surtout de nomades, s’est 

sédentarisée au fil des années le long des cours d’eau : on dénombre actuellement 

2 200 agriculteurs (CMV 612 M’semrir, 2018). 

L’économie du périmètre est basée pour l’essentiel sur le secteur primaire : l’agriculture et 

l’élevage. Les sources de revenus extra agricoles proviennent des activités commerciales, de 

l’émigration et dans une moindre mesure du tourisme de montagne (randonneurs). 

2. Structures foncières  
La superficie totale du périmètre est de l’ordre de 212 400 ha répartie selon différents modes 

d’usage. Les terrains agricoles ne représentent que 0,65 % de la superficie totale, alors que les 

parcours constituent un patrimoine important. La concentration des terres cultivées dans les 

deux vallées et le jeu de division successive font que les structures foncières se caractérisent 
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par la micropropriété et un morcellement très prononcé. En effet la superficie moyenne des 

exploitations est de l’ordre de 0,7 ha, avec une moyenne de 12 parcelles par exploitation (CMV 

612 M’semrir, 2018). 

Quant au statut foncier des terres cultivées, il est dominé par le Melk (99 % de la SAU totale), 

avec une majorité du foncier exploitée en mode de faire valoir direct (96 %). 

IV. Caractéristiques des systèmes de production 
L’agriculture constitue le secteur économique de base pour plus de 80 % de la population. 

Les systèmes de production en vigueur regroupent deux activités principales : la production 

végétale et animale. 

1. Production végétale 
Les possibilités réduites des extensions des terrains agricoles voire même inexistantes, ainsi 

que l’exiguïté des superficies cultivées, ont orienté le mode d’utilisation des sols vers un 

système de production végétale intensif, associant le pommier aux cultures basses constituées 

principalement de la pomme de terre comme culture de rente, les céréales et la luzerne. 

Les fourrages revêtent une importance majeure dans le système agricole au niveau de la zone 

de M’semrir, occupant 55 % de la SAU totale dont 46 % pour la jachère et 9 % pour la luzerne, 

ce qui est expliqué par la place qu’occupe l’élevage au niveau de la zone. Par ailleurs, les 

cultures maraichères occupent 25 % ainsi que 20 % pour la céréaliculture (CMV M’semrir, 

2018).  

L’arboriculture fruitière formée particulièrement des rosacées, est plus importante dans le 

périmètre avec près de 370 000 de pommiers, soit 95 % du patrimoine arboricole. Il s’agit d’une 

arboriculture commerciale par excellence puisque 90 % des quantités produites sont destinés 

au marché. L’importance de cette espèce pourrait s’expliquer par son adaptation au climat de 

la zone (froid hivernal). 

L’introduction massive de cette espèce n’a démarré qu’au début des années 1980, sous l’égide 

de l’ORMVAO. Ce programme s’insère parfaitement dans la politique du Ministère de 

l’Agriculture et du gouvernement marocain en termes de lutte contre la pauvreté, la fixation des 

populations et la lutte contre l’érosion. Les bénéficiaires directs de ce projet sont composés de 

la population rurale localisée notamment dans les montagnes et les bassins versants. Les 

pommiers de M’semrir sont de trois principales variétés à savoir la Golden Delicious et ses 

pollinisatrices Starking Delicious et Star Crimson ainsi que la Royal Gala et Jéromine. Pour 

permettre aux producteurs de profiter des opportunités du marché, l’ORMVAO a pris 

l’initiative d’installer une unité frigorifique au niveau local en 2018, d’une capacité de stockage 

de 1 500 T, ce qui avoisine 10 % de la production totale de la zone. 

2. Production animale 
Dans le périmètre de M’semrir comme dans les autres régions du Haut Atlas, l’élevage est une 

activité cruciale pour une fraction non négligeable de la population. Cette zone constitue le 

point de rencontre entre les éleveurs du Haut et de l’Anti Atlas. Les petits ruminants dominent 

les animaux d’élevage au niveau de la région, constituant 94,3 % des effectifs totaux, un 

pourcentage de 79,3 % est potentiellement mobile et se trouve au niveau des enclos et des 

parcours, tandis que 20,7 % sont sédentaires. Concernant le troupeau bovin, il ne représente que 
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5,2 % du total des animaux d’élevage, constitué d’animaux de race locale ainsi que des types 

croisés. 

Les équidés représentent 0,37 % des effectifs animaux et sont utilisés par les transhumants 

comme moyen de transport dans les montagnes, ainsi que par les agriculteurs comme moyen 

de transport du fourrage fauché et du fumier, tandis que les camelins ne constituent que 0,21 % 

des effectifs animaux et se trouvent au niveau des espaces pastoraux (CMV 612 M’semrir, 

2018). 

Les systèmes de production agricole dans la région sont traditionnellement caractérisés par une 

agriculture adoptant les principes de l’agriculture circulaire, de sorte que l’élevage et les 

cultures se complémentent. En effet, la plupart des parcelles plantées en pommiers sont aussi 

le support de cultures associées, surtout fourragères, comme la luzerne ou des herbes de prairie 

(dénommées localement « Almou » - végétation spontanée ou encore jachère servant comme 

fourrage pour le bétail -). De plus, pour la plupart des producteurs de pommier, les écarts de 

triage de cette culture sont systématiquement valorisés par le troupeau : ils sont épluchés et 

séchés et donnés au cheptel. Il en va de même pour le bois de taille du pommier, qui est aussi 

récupéré, et utilisé comme combustible, dans une région où les températures hivernales sont 

fréquemment négatives. D’autre part, le fumier est soigneusement stocké et puis épandu, pour 

garantir la fertilisation des sols et le recyclage des nutriments. 

3. Organisation des filières agricoles  
Sur le plan institutionnel, l’activité agricole est caractérisée par l’intégration du mouvement 

associatif dans plusieurs domaines, en particulier la gestion des ressources hydriques, l’activité 

de transhumance et la production des pommes. On dénombre au total 12 AUEA (Associations 

d'Usagers de l'Eau Agricole), 6 associations de producteurs de pomme et 4 associations 

d’éleveurs transhumants. 

Outre les organisations de producteurs (agriculteurs et éleveurs), la zone a vu naître au cours 

des dix dernières années des associations de développement local qui se présentent en tant 

qu’unités d’encadrement et de mobilisation de la population, mais aussi de représentation de 

celle-ci. Notons également, que certaines AUEA ont étendu leurs activités pour couvrir des 

domaines sociaux et des activités d’approvisionnement en intrants agricoles. 
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 Partie 3. Approche méthodologique 
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I. Objectifs de l’étude  
Ce projet vise à étudier l’importance et l’impact de l’intégration des cultures et de l’élevage 

(sédentaire ou pastoral) sur la résilience des systèmes de production agricole dans une zone 

d’oasis de montagne. 

L’étude a pour objectif global la caractérisation de l’intégration cultures-élevage à l’échelle des 

exploitations agricoles, en quantifiant le travail mobilisé et ses usages respectifs au niveau de 

l’élevage et des cultures en adoptant la méthode « Bilan travail » (Dedieu et al., 1999), ainsi 

que les revenus générés.  

Une deuxième partie du travail est dédiée à une évaluation des flux de nutriments associés aux 

complémentarités des cultures et de l’élevage (contribution des cultures et de leurs produits 

dans le bilan fourrager, et retour de fertilité aux parcelles par les épandages de fumier). 

II. Diagnostic rapide participatif et systémique (DRPS)  
La partie terrain a commencé par un stage collectif (du 7 au 18 mars 2022) adoptant la démarche 

du diagnostic rapide participatif et systémique (DRPS) qui permet de se faire une représentation 

préliminaire du territoire et de ses atouts et faiblesse, de délimiter la zone d’action, d’identifier 

les contraintes et les solutions et de définir des problématiques de recherche. Cette étape a été 

réalisée par des entretiens ouverts et semi-ouverts, individuels et collectif dans les communes 

de M’semrir et Tilmi, ce qui a aidé à construire une vision intégrale sur le mode de vie et les 

coutumes qui règnent sur la zone, ainsi que la détermination des rôles incontournables que 

jouent les systèmes intégrés de cultures/élevage dans les revenus et la résilience de la 

population. 

III. Choix des exploitations  
L’étude est réalisée sur un échantillon composé de 30 exploitations choisies en concertation 

avec le CMV de M’semrir. Le choix s’est porté sur différentes exploitations de manière à 

disposer d’une diversité de situations représentatives des réalités locales, tout en tenant compte 

de l’accessibilité, la disponibilité des propriétaires et leur volonté à collaborer au travail. 

Toutes les exploitations retenues pratiquent la polyculture-élevage et sont en grande partie 

localisées le long de la vallée de Dadès. Vingt-cinq exploitations sont situées dans la commune 

de M’semrir, et cinq sont localisées dans la commune de Tilmi. 

La localisation géographique exacte des exploitations reportée sur la figure 7 est réalisée à l’aide 

de leurs coordonnées GPS. 
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Figure 7. Localisation géographique des 30 exploitations 

IV. Collecte des données  
La collecte des données s’est réalisée en deux périodes. 

Première période  

Les données sont collectées entre le 19 et le 29 mars 2022, en réalisant des entretiens avec les 

gérants et personnes actives dans les exploitations à l’aide d’une fiche enquête basée sur les 

principes de la méthode « Bilan Travail ». Les volets de cette fiche s’organisent comme suit : 

1. Détermination de la structure de l’exploitation, à savoir sa surface agricole utile, son 

parcellaire, l’assolement pratiqué, le nombre d’arbres plantés, le statut foncier et le 

mode de faire valoir, et la structure du troupeau existant ; 

2. Identification de la cellule de base et de la main-d’œuvre salariée. 

3. Définition des itinéraires techniques pour chaque culture, la main d’œuvre impliquée et 

le temps nécessaire pour chaque opération, les dépenses associées aux cultures du semis 

(taille pour le pommier) jusqu’à la commercialisation, la destination de la production 

(autoconsommation, aliment pour bétails, vente) ainsi que les productions de chaque 

parcelle et les prix de mise en marché ; 
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4. Rapport des dépenses liées à l’élevage (production de cultures fourragère, achat 

d’aliments, soins vétérinaires) ainsi que le chiffre d’affaires en comptabilisant les ventes 

des animaux et le lait autoconsommé ; 

5. Quantification du temps nécessaire pour le travail d’astreinte nécessité par le troupeau 

et la caractérisation des personnes impliquées ainsi que les durées quotidiennes que cela 

représente ; 

6. Évaluation de la rémunération du travail agricole pour chaque spéculation et dans 

chaque exploitation, déterminée comme le ratio Marge Brute/Durée de travail. 

Deuxième période  

Un retour au terrain pour une deuxième période (du 15 mai au 4 juin 2022) a été nécessaire 

pour approfondir les résultats des ‘Bilans Travail’ et aussi pour quantifier les flux de matières 

dans le même échantillon. Cette période correspond au début de la fauche des fourrages (luzerne 

et végétation spontanée) dans la zone d’étude.  

i. Cultures Fourragères 

L’estimation de la production fourragère est réalisée selon les étapes suivantes : 

1. Un échantillonnage aléatoire de 3 quadrats d’1 m² (les quadrats sont à l’intérieur des 

parcelles pour éviter l’effet bordure) au niveau d’une parcelle choisie aussi d’une façon 

aléatoire, à condition que les parcelles soient du même type (culture fourragère seule ou 

en association avec le pommier) ; 

2. Fauche de chaque quadrat selon le mode de fauchage adopté par l’agriculteur (manuel 

ou par faucheuse à essence) (Figure 8) ; 

3. Pesée de la biomasse de chaque quadrat en vert et calcul de la moyenne des trois 

quadrats (Figure 9) ; 

4. Estimation du rendement fourrager d’une fauche en multipliant la moyenne obtenue par 

la superficie des parcelles (du même type). 
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La même démarche a été faite pour l’estimation de la biomasse des mauvaises herbes en 

adoptant un mode de désherbage manuel. 

ii. Produits et coproduits des cultures 

Les pesées ont été complétées par des enquêtes afin de calculer avec précision la production 

des grains de céréales (orge et blés - tendre et dur -) ainsi que de la paille au niveau de chaque 

exploitation.  

iii. Fumier 

Des pesées ont été réalisés dans chaque exploitation afin d’avoir les valeurs exactes des poids 

de fumier (séché) acheminé sous différentes formes (sacs de différentes tailles, chargement 

d’âne/de mulet, pickups et camions). Par la suite, l’estimation de la production réellement 

épandue dans les parcelles a été réalisée. 

iv. Bois de taille 

Des pesées du bois résultant de la taille du pommier ont été réalisées dans chaque exploitation 

suite à l’importance que revêt cette matière en particulier pour la période hivernale 

(combustible) comme il est montré sur la figure 10. 

Figure 8: Quadrat d’un m² pour mesurer la 

quantité de biomasse de l’herbe spontanée 

Figure9: Pesage de la biomasse d'un quadrat de 

luzerne à l'aide d'un peson numérique 
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Figure 10. Pesée du bois de taille du pommier 

Une identification de la nature des moyens de transport de ces flux dans chaque exploitation a 

été également réalisée. 

V. Traitement et analyses des données  

1. Méthode « Bilan Travail »  
Pour cette partie, le travail est quantifié en élaborant un « Bilan Travail » pour chaque 

exploitation, chaque tâche est caractérisée par la durée, la fréquence et la nature de la main 

d’œuvre responsable (Dedieu et al., 1999). La méthode permet de distinguer entre deux 

catégories de personnes : Les personnes de cellule de base (PCB) qui sont les personnes ayant 

un lien de paternité directe avec l’exploitant et qui travaillent d’une manière permanente dans 

l’exploitation, et les personnes hors cellule de base (PHCB) qui sont représentés par les salariés 

permanents ou saisonniers. Cette méthode permet en outre de différencier les travaux agricoles 

selon leurs rythmes de réalisation, et ainsi le travail est classé comme suit : 

1. Travail d’astreinte (TA), qui correspond au travail qui se fait quotidiennement et qui est 

peu concentré sur l’année. Il s’agit des tâches quotidiennes liées à l’élevage 

(alimentation, abreuvement, curage des bâtiments, Traite). Il est quantifié en heures/jour 

; 

2. Travail saisonnier (TS), quantifié en jour en considérant que 1 jour correspond à 

8 heures de travail. Cette classe est subdivisée en 3 types,  

a) Le travail saisonnier lié au troupeau (TST) qui représente le travail périodique 

relatif aux animaux d’élevage, notamment les soins et la tonte des ovins ; 
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b) Le travail saisonnier lié aux cultures fourragères (TSCF) qui correspond aux 

tâches constituant l’itinéraire technique de type de cultures (semis, irrigations, 

et fertilisation) ; 

c) Le travail saisonnier lié aux cultures de rente (TSCR), qui prend en compte 

toutes les opérations des cultures de rente, de leur installation jusqu’à la vente 

des produits ou leur autoconsommation. 

Ces classifications ont permis de comprendre l’organisation du travail au sein des exploitations 

des oasis de montagne et de juger le degré d’autonomie de l’exploitation vis-à-vis de ce facteur 

de production. En outre, la rentabilité économique des exploitations est déterminée en calculant 

les ratios Marge brute/ha, la Marge brute/jour de travail dans l’exploitation, la MB/jour de 

travail en élevage et la MB/jour de travail associé aux cultures de rente.  

2. Calcul des Marges Brutes  
La Marge Brute (MB) est le résultat économique de toute l’activité agricole au niveau de chaque 

exploitation. Elle permet une évaluation de la rentabilité de l’élevage et des cultures. Le calcul 

de la MB correspond à la différence entre les produits et les charges des productions agricoles : 

MB = Produits de l’activité - Charges opérationnelles de l’activité 

Dans le cas des cultures, les charges correspondent aux frais d’entretien des cultures (taille du 

pommier, fertilisation, traitements phytosanitaires, frais de gasoil, semis …) et les frais de main 

d’œuvre salariée. Les produits comprennent la production du pommier, des céréales et des 

cultures maraîchères ; les pailles de céréales étant considérées comme un coproduit gratuit des 

céréales. 

Les marges brutes des cultures correspondent ainsi au prix de vente unitaire des produits 

multiplié par les quantités vendues et/ou autoconsommées moins les charges totales de 

production (à l’exception de la main-d’œuvre familiale considérée comme gratuite). 

Dans le cas de l’élevage, les charges correspondent aux frais des rations alimentaires sont 

déterminées en multipliant les quantités distribuées de chaque aliment par son prix d’achat (ou 

son coût d’opportunité s’il est produit sur l’exploitation), ainsi que les frais des soins 

vétérinaires et de la main d’œuvre salariée (en inclut aussi la main d’œuvre opérant dans les 

cultures fourragères). Les produits de l’élevage sont la production laitière autoconsommée 

(puisqu’il n’y a pas de vente de lait), soit le lait à 7 DH/l, les ventes des animaux vivants 

(Bovins, ovins et caprins), et le fumier vendu. Donc, les marges de l’élevage correspondent au 

prix de vente des produits (lait ou viande) multipliés par les quantités vendues ou 

autoconsommées (ce qui veut donc dire que les produits autoconsommés sont considérés 

comme achetés sur le marché) moins les charges totales de production (la luzerne et l’herbe 

spontanée produites dans l’exploitation sont considérés comme des sous-produits gratuits du 

pommier puisqu’ils lui sont le plus souvent associés) à l’exception de la main-d’œuvre familiale 

considérée comme gratuite). 

3. Flux des matières  
Les flux de matières étudiés comprennent : 
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1. La luzerne fraîche, pour laquelle on estime la production en multipliant le poids obtenu 

de la méthode des quadrats par la superficie de la luzerne et par le nombre de fauches 

réalisées par l’agriculteur durant l’année, selon la formule suivante : 

Production = (poids moyen des 3 quadrats) x SAU (luzerne) x nombre de fauches  

On considère qu’à l’état frais, la luzerne a une valeur de 0,14 UFL/kg de matière brute (coupée 

généralement au stade bourgeonnement). A partir de cette valeur, et de la production annuelle 

de biomasse de luzerne verte, il est possible de calculer la contribution effective de la luzerne 

au bilan fourrager annuel du cheptel. 

2. La végétation spontanée, inclut l’herbe de jachère ainsi que les adventices présentes 

sous les pommiers, et aussi l’herbe de prairie qui pousse dans des parcelles distinctes 

appelées « Almou ». L’évaluation de la biomasse de ces ressources, utilisées 

intégralement en alimentation animale a été réalisée comme suit : 

a) pour l’herbe, la première fauche est généralement réalisée lorsqu’elle atteint une 

longueur de 140 cm alors que les fauches qui suivent sont réalisées à une hauteur 

qui ne dépasse pas 50-60 cm. On considère par conséquent que la production de 

la deuxième fauche (et la troisième aussi) sera égale à 35 % de la production de 

la première fauche. Le calcul sera réalisé comme suit : 

Production de la 1ère coupe = (poids moyen des 3 quadrats) x SAU (herbe) 

Production totale = Production de la 1ère coupe + 0,7 (poids de la 1ère coupe) 

b) pour les adventices, la biomasse correspondante est quantifiée selon la méthode 

des quadrats. La quantité produite correspond à la somme des biomasses des 

adventices de chaque culture, estimées à leur tour en multipliant la moyenne des 

quadrats par la superficie de la culture. 

Production d’adventices = Adventices des céréales + Adventices du maraichage 

+ Adventices du pommier 

On considère qu’à l’état frais, l’herbe contient 0,15 UFL/kg de matière brute. 

3. Ecarts de triage des pommes, constitués des déchets invendus des pommes qui sont 

impropres à la consommation humaine. Ils sont valorisés en élevage où ils sont donnés 

aux animaux. On considère qu’ils correspondent à une valeur de 0,15 UFL/kg de MB 

à l’état frais. 

4. Pailles, ce sont les coproduits de la céréaliculture. La paille de blé affiche une valeur de 

contient 0,45 UFL/Kg de matière brute alors que pour la paille d’orge, une valeur de 

0,49 UFL/kg est retenue pour les calculs. 

5. Bois de taille du pommier, résultat de la taille du pommier, important pour le chauffage 

des ménages pendant l’hiver, la quantité produite est estimée en multipliant la moyenne 

des poids des fagots de bois par le nombre total de fagots constitués dans une 

exploitation. 
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6. Fumier, il constitue un sous-produit très important de l’atelier élevage, sa valeur réside 

dans la fertilisation qu’il maintient dans les sols, tout en améliorant leur structure 

(rétention d’eau, circulation des nutriments, etc.). Le calcul de la quantité du fumier 

endogène épandu est réalisé en estimant le poids des unités utilisées pour transporter le 

fumier aux parcelles, ensuite le poids total correspond au poids de l’unité multiplié par 

le nombre total des unités épandues aux parcelles. 

La caractérisation des flux de matière et de nutriments entre l’élevage et les cultures va ensuite 

permettre de calculer deux indices clés très importants pour déterminer les performances de 

l’élevage des oasis de montagne : le bilan énergétique qui correspond aux UFL produites dans 

l’exploitation sur les besoins exprimés du troupeau en UFL, ainsi que l’autonomie fourragère 

définie comme l’énergie (en UFL) produite sur l’exploitation par rapport à l’énergie totale 

ingérée. 

4. Analyses statistiques  
Le traitement statistique des données a d’abord consisté en une analyse descriptive qui vise 

l’évaluation de la variabilité des pratiques et des performances au niveau des 30 exploitations. 

Ensuite une Analyse Factorielle Discriminante (AFD) a permis de repérer les variables non 

corrélées les plus discriminants entre des types d’exploitations d’oasis de montagne prédéfinis. 

En outre, une ANOVA a été réalisée sur les deux fonctions identifiées par l’AFD et jugées 

significativement discriminantes pour confirmer leur signification dans la typologie. La 

confirmation des dénominations des types identifiés est faite par une ANOVA ainsi que par une 

comparaison multiple de moyennes en utilisant la méthode de Duncan sur les moyennes des 

facteurs de chaque variable dans ces types. Toutes les analyses statistiques ont été réalisées 

grâce au logiciel SPSS, version 21.0. 
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 Partie 4. Résultats et discussion
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I. Identification de l’échantillon étudié 

1. Caractéristiques structurelles des exploitations 

• Surface agricole utile et parcellaire 

L’échantillon étudié est composé de 30 exploitations agricoles. Leur Superficie Agricole Utile 

(SAU) moyenne est de 1,01 ha. Elle varie entre un minimum de 0,08 ha et un maximum de 5,81 

ha. Le nombre moyen de parcelles par exploitation est de 9,43 ; variant de 2 à 25 parcelles. Par 

ailleurs, la superficie par parcelle est en moyenne de 0,131 ha, avec un minimum de 0,023 

ha/parcelle et un maximum de 0,97 ha/parcelle.  

• Statut foncier et mode de faire valoir  

Le Melk domine la structure foncière avec 99,44 % de la SAU total, tandis que le collectif ne 

présente que 0,56 %. 

D’autre part, le mode de faire valoir direct domine la SAU totale, en représentant 94,9 %. Seuls 

5,1 % de la SAU totale sont exploités indirectement : 2,8 % en métayage et 2,3 % en location. 

La location est utilisée par l’exploitation n°13, et concerne une superficie de 0,7 ha louée à 

4 250 DH/an.  

• Main d’œuvre  

- TA : les PCB s’occupent de toutes les tâches routinières de l’élevage dans la 

majorité des exploitations ; seules 4 exploitations font appel à la main d’œuvre 

salariée. Il s’agit de bergers salariés qui s’occupent de la transhumance dans 

3 exploitations, et d’une exploitation dont aucune personne de la cellule de base 

n’est présente sur place pour assurer l’entretien des troupeaux. 

- TST : 21 parmi les 30 exploitations n’ont aucun recours à de la main d’œuvre 

externe dans ce type de travaux. Le TST englobe principalement la tonte des ovins 

ainsi que les traitements vétérinaires, et le curage de la bergerie pour les 

exploitations qui pratiquent cela uniquement en été. 

- TSCF : 25 exploitations ne font pas appel à de main d’œuvre externe, tandis qu’une 

seule exploitation y a recours, car le travail se fait uniquement par de la main 

d’œuvre externe. Le TSCF inclut la fauche de la luzerne et l’herbe de prairie, le 

transport du fourrage, ainsi que la fertilisation de ces cultures et leur irrigation. 

- TSCR : Dans la majorité des exploitations (29/30), la main-d’œuvre familiale 

participe aux travaux liés aux différentes cultures de rente. Toutefois, nombreuses 

sont les exploitations (27/30) à avoir recours à de la main-d’œuvre salariée, surtout 

pour certaines tâches spécifiques, comme pour la taille des pommiers qui exige une 

certaine maîtrise pour assurer une bonne fructification, et les traitements 

phytosanitaires que les agriculteurs délèguent à des salariés afin d’éviter les dangers 

sanitaires liés au contact avec ces produits. On peut aussi rajouter à cela les travaux 

nécessitant de la force physique que certains exploitants ne possèdent pas (à cause 

de l’âge, et aussi à cause de l’absence de certains membres pour des travaux extra-

agricoles), tels que le travail du sol, l’épandage du fumier et l’application de la 

fumure du fond. 
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2. Occupation des sols 

• Le pommier 

Sur les 30 exploitations, seule une exploitation ne possède pas de pommiers. De ce fait, l’effectif 

d’arbres par exploitation varie de 0 à 3900 avec une moyenne de 413,5 arbres. Le profil variétal 

du pommier dans ce même échantillon est principalement composé des variétés Golden 

Delicious et de Starking Delicious qui représentent 57,5 et 42,5 %, respectivement, des effectifs 

totaux plantés. 

Le pommier est généralement conduit en association avec d’autres cultures (principalement les 

fourrages), cependant 4,87 ha sont conduits en monoculture, soit 16,1 % de la SAU totale.  

• Les cultures fourragères 

Les fourrages comprennent aussi bien la luzerne que des prairies dénommées localement 

« Almou ». Ces deux ressources occupent toutes les deux une surface de 8,8 ha, soit 29,1 b8% 

de la SAU totale de l’échantillon ; la luzerne représentant 11,1 % tandis que les prairies 

occupent 17,9 % de la SAU totale. Les fourrages sont présents dans toutes les exploitations, 

soit les deux types dans la même exploitation ou bien un des deux (luzerne ou prairie). Le ratio 

SAUFourrages/SAUTotale est en moyenne de 42,8 %, oscillant entre 5,16 et 100 %.  

• Céréaliculture 

Les céréales sont présentes dans 26 des 30 exploitations étudiées, et s’étalent sur une superficie 

de 14,10 ha, soit 46,6 % de la SAU totale. Le blé est destiné à l’autoconsommation alors que 

l’orge est généralement destinée au bétail (les ovins en particulier). Les pailles sont bien 

entendu réservées à l’alimentation du cheptel.  

• Maraîchage 

Presque la moitié de l’échantillon (14 exploitations sur 30) dispose de cultures maraîchères qui 

occupent une superficie de 2,48 ha (8,19 % de la SAU totale) (Figure 11).  

La pomme de terre occupe ainsi 1,96 ha (6,5 % de la SAU totale) et elle est destinée à 

l’autoconsommation ainsi qu’à la vente. 

Le safran est exploité par 2 exploitations et il est étalé sur 0,51 ha, soit 1,7 % de la SAU totale 

et il est entièrement destiné à la vente.  

 
Figure 11. Assolement de l'échantillon étudié 
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29,09%46,62%
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Pommier en monoculture Fourrages Céréales Maraichage
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3. Cheptel 
Toutes les exploitations pratiquent l’élevage. La taille du cheptel varie entre 0,34 et 21,72 UGB 

par exploitation avec une moyenne de 4,30 UGB. Les UGB ovines dominent représentant 61,1 

% des UGB totales, suivies des UGB bovines (28,4 % du total) et des UGB caprines (10,5 % 

du total). Le mode de gestion des troupeaux de petits ruminants (ovins et caprins) varie en 

fonction du type d’élevage adopté par chaque exploitation : on distingue les exploitations avec 

un type d’élevage extensif lié aux parcours, et les exploitations à élevage sédentaire où les 

troupeaux sont maintenus en stabulation entravée et en « zéro pâturage » toute l’année. Toutes 

les exploitations de l’échantillon disposent d’un troupeau ovin, les bovins ne sont présents que 

dans 20 des 30 exploitations étudiées, alors que les caprins ne sont présents que dans 7 

exploitations. 

Pour mieux caractériser la répartition des UGB, on peut prendre en considération les UGB 

Bovines (Bovins de race locale et en moindre importance, les bovins de type croisé), les UGB 

des Ovins et Caprins Mobiles (Appartenant à la population dénommée localement Tirhaline), 

ainsi que les UGB des Ovins et Caprins sédentaires (Ovins de Race Locale, D’man, Sardi, et 

Ovins croisés D’man x Sardi et Sardi x Timahdite) (Figure 12).  

 

Figure 12. Répartition des UGB totales de l’échantillon étudié 

Ramenés aux effectifs animaux totaux dans l’échantillon d’étude, les ovins dominent nettement, 

suivis des caprins puis des bovins (Figure 13). 

28,41%

41,95%

29,64%

UGB Bovin UGB ovin et caprin transhumants (Tirhalin) UGB Ovins et Caprins sédentaires
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Figure 13. Effectif des animaux par espèce 

II. Caractérisation du travail dans les exploitations agricoles 

1. Composition du groupe de travail 

1.1. La cellule de base (CB) 

Au niveau de l’échantillon étudié, la main-d’œuvre familiale domine largement (excepté 

l’exploitation n°23 qui ne fait appel qu’à de la main-d’œuvre extra-familiale). Dans 

l’exploitation n°23, le propriétaire gère seulement les travaux qui sont réalisés intégralement 

par des ouvriers salariés. Pour les 29 autres exploitations, le nombre de personnes de la CB 

varie entre 2 et 6, liées par des relations parentales, avec une moyenne de 3,97 personnes (Figure 

14). Ainsi, la nature familiale est incontournable dans la continuité des exploitations, par les 

tâches multiples confiées aux différents membres de la cellule de base, sans oublier les revenus 

extra-agricoles assurés par ces mêmes personnes, et retrouvés dans la majorité des exploitations 

étudiées (26 exploitations sur 30). Les personnes impliquées dans ces revenus extra agricoles 

participent parfois à certaines tâches saisonnières qui sont faites en été, notamment la récolte 

du pommier (de Décembre à Mai) ainsi que le battage des céréales (Fin Juin à Juillet), et plus 

rarement, aux travaux d’astreinte (raclage du fumier des ovins qui coïncide avec la présence de 

ces personnes sur place, en été). 
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Figure 14. Nombre de PCB par exploitation 

1.2. Les personnes hors de la cellule de base (PHCB)  

La majorité des exploitations ont recours à de la main-d’œuvre externe (28/30 exploitations), 

surtout pour les tâches liées aux cultures de rente (27 exploitations), car celles-ci exigent une 

certaine technicité et maîtrise de la part des ouvriers salariés. C’est le cas de plusieurs travaux 

en particulier la taille du pommier assurée pour une partie des exploitations (13 exploitations) 

par des personnes provenant de la zone d’Aït Abdi (environs de Tilmi) connus pour leur 

compétence dans ce chantier, les autres exploitations font appel à des ouvriers ayant des 

relations de voisinage (7 exploitations) et d’autres qui habitent dans les villages adjacents. Les 

traitements phytosanitaires sont en partie aussi réalisés par les PHCB qui proviennent de la zone 

d’étude, c’est à dire de la main d’œuvre locale, mais qui n’ont pas de relations de voisinage 

avec les membres de la famille. En effet, les voisins sont considérés comme des membres de la 

famille, et par conséquent les exploitants évitent de recourir à leurs services. Pour les tâches 

nécessitant une force de travail, notamment le labour et le semis, l’épandage de fumier et les 

fumures de fond, le désherbage et la moisson ainsi que la récolte, les exploitants préfèrent une 

main d’œuvre avoisinante qu’ils connaissent bien et qui peut assurer un bon travail vu les 

relations qu’ils partagent. Ainsi 15 exploitations se contentent de la main d’œuvre ayant des 

relations de voisinage, le reste des exploitations ajoute d’autres personnes lorsque la 

disponibilité des travailleurs est insuffisante.  

Ce recours est limité pour les travaux de saison liés au troupeau (9 exploitations), il est encore 

plus limité pour les travaux saisonniers des cultures fourragères (5 exploitations) ainsi que pour 

les travaux d’astreinte (4 exploitations) du simple fait que ces travaux n’exigent pas une 

qualification particulière de la main d’œuvre.  

On remarque par ailleurs la présence de travailleurs bénévoles assurés par des personnes hors 

de la cellule de base collaborant avec les personnes de la famille sans contrepartie dans 4 

exploitations, 3 exploitations bénéficient de cela au niveau du battage des céréales en Juillet 
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tandis que deux exploitations de la moisson en fin Juin à Juillet, il s’agit des voisins ainsi que 

des personnes ayant des liens d’amitié dans la majorité des cas. Cela fait partie des traditions 

de la région ainsi que de beaucoup d’autres régions de montagne au Maroc. Il s’agit de la 

« twiza » ou entraide collective pour venir à bout de pics saisonniers de travail (Berque, 1951).  

2. Le Travail d’Astreinte (TA)  
Le Travail d’Astreinte (TA) concerne les tâches quotidiennes et régulières en relation avec 

l’exploitation et de l’entretien du cheptel. Il comprend la préparation et la distribution des 

aliments, l’abreuvement, la traite et le curage des étables. S’ajoute à ces travaux le pâturage s’il 

s’agit de troupeaux mobiles. Le TA est quotidien avec des durées constantes dans toutes les 

exploitations puisque le troupeau est présent toute l’année. Cependant on note certaines 

variations en lien avec les exploitations disposant de femelles laitières, car la traite varie en 

fonction du stade physiologique des vaches en lactation. D’autre part, au niveau des 

exploitations à troupeau mobile, le temps dédié à l’activité de pâturage (berger) varie en 

fonction du type de mobilité adoptée. On trouve trois types au niveau de l’échantillon étudié : 

i) semi-nomadisme, appelé aussi transhumance (migration sur des distances de plus de 100 km 

et à l’aide de tentes) ; ii) transhumance courte ou transhumance estivale (déplacements vers les 

parcours de montagne en été) ; et iii) sédentarisme (déplacement du troupeau parfois sur de 

longues distances avec un retour obligatoire au village le soir) (Bourbouze, 2000). 

2.1. Temps de TA 

Le volume du temps dédié aux travaux d’astreinte dans les exploitations étudiées oscille entre 

109,2 et 913,9 h/UGB.an avec une moyenne de 414,6 h/UGB.an inférieure à celle rapportée par 

Sraïri et Bentahar (2021) : 470 h/UGB.an. Elle est inférieure aussi de la moyenne rapportée par 

Sraïri et Naqach (2022) qui est de 796 h/UGB.an, ainsi que celle de Ouidat (2021). Toutefois, 

la moyenne reste assez proche de celle rapportée par Sraïri et al. (2013) qui est de 419 

h/UGB.an. Il faut noter que les trois premières recherches étaient menées dans une zone 

oasienne, tandis que la quatrième était réalisée dans une zone pluviale. Par ailleurs, des résultats 

assez comparables ont été rapportés au Vietnam dans des exploitations familiales spécialisées 

dans l’élevage bovin laitier par Hostiou et al., (2010), atteignant 464 h/UGB.an  

La valeur minimale de 109,2 h/UGB.an est enregistrée au niveau de l’exploitation n°25 dont le 

cheptel est d’une taille de 21,7 UGB, caractérisée par un troupeau transhumant et par l’absence 

de vaches laitières, ce qui signifie l’existence d’économies d’échelle au sein de cette 

exploitation (grand troupeau avec peu de travail mobilisé). La valeur maximale correspond à 

913,9 h/UGB.an est enregistrée au niveau de l’exploitation N°19 qui dispose de 2,1 UGB totales 

composées d’un troupeau mobile qui pâture dans les parcours avoisinants (Tableau 3). 

Tableau 3: Temps du Travail d'Astreinte des exploitations étudiées 

  
Moyenne ± Ecart-Type Min Max 

TA journalier en heures/jour Total    3,5 ± 2,1 0,67 8,0 

Par UGB   1,1 ± 0,5 0,3 2,5 

TA (en heures / an) Total 1 292,7 ± 774,5 243,3 2920 

Par UGB   414,6 ± 194,2 109,2 913,9 

Après avoir analysé ces données, il s’est avéré que le temps dédié au TA tend à diminuer en 

fonction de la taille du cheptel, ce qui illustre les économies d’échelle permises par le fait que 
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le temps consacré à certaines tâches d’astreinte n’est pas proportionnel au nombre d’animaux. 

L’exemple du temps consacré au pâturage dans les exploitations à troupeau mobile est ainsi un 

cas éloquent : le temps de cette activité reste le même quel que soit le nombre d’animaux à 

déplacer, mais rapporté aux effectifs animaux, il sera d’autant plus faible que l’effectif est 

important (Figure 15). Par ailleurs, il s’est avéré que l’espèce a un effet sur le temps du travail 

d’astreinte, plus précisément, les effectifs ovins sont négativement corrélés avec le TA, cette 

corrélation est hautement significative (au niveau 1 %) (Corrélation de Pearson de - 0,543), ce 

qui confirme davantage les économies d’échelles existantes. 

 
Figure 15.Distribution du TA/UGB en fonction des UGB totales 

2.2. Autonomie de la cellule de base vis-à-vis du travail d’astreinte 

Au niveau de l’échantillon étudié, le TA assuré par les PCB atteint un volume de temps moyen 

de 1 169,0 heures par an, ce qui représente en moyenne 313,7 heures par an et par personne de 

la cellule de base (Tableau 4). Ce résultat est inférieur à ceux rapportés par Naqach (2020) qui 

a trouvé une moyenne de 526 heures de travail par PCB, ainsi que les valeurs de Ouidat (2021) 

qui a trouvé une moyenne de 484 heures. Ces différences peuvent être expliquées par le zéro-

pâturage qui domine dans les oasis (avec un fauchage et transport quotidien des fourrages) et 

qui implique donc une surcharge de travail par rapport à notre terrain d’étude. Par ailleurs, le 

résultat obtenu est largement inférieur à celui mentionné par Sraïri et al. (2013) qui a atteint une 

moyenne de 1 045 heures par personne, dans une zone pluviale (Saïss) due en premier lieu à 

une plus importante contribution des bovins (vaches laitières) dans les effectifs animaux dans 

le Saïss, et ceux-ci nécessitent des soins plus importants au quotidien, notamment en termes de 

traite. En outre, on remarque aussi une différence en termes de composition de la cellule de 

base (entre 1 et 2 PCB) inférieure à celle dans notre échantillon (3,97 PCB en moyenne). 
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Tableau 4. Analyse du TA réalisé par les PCB 
 

Moyenne ± Ecart-Type Minimum Maximum 

Temps du TA des PCB (h/an) 1 169,0 ± 722,2 0,00 2 889,6 

TA par PCB (h/an)  313,7 ± 223,5 0,00    963,3 

TA par PCB et par jour (h/j) 0,86 ±0,61 0,00        2,64 

Au niveau de l’échantillon d’étude, 3 exploitations font appel à de la main d’œuvre externe 

pour effectuer une part du TA : il s’agit d’un berger salarié pour l’accompagnement du troupeau 

durant la transhumance. Cette contribution varie en fonction du type de mobilité adoptée : on 

trouve 16,7 % du TA total pour l’exploitation n°2 qui pratique une transhumance hivernale 

(avec un troupeau d’ovins de race locale) et 30 % pour l’exploitation n°13 qui adopte la même 

mobilité, tandis que pour l’exploitation n°25 qui pratique du semi-nomadisme, la part s’élève à 

76,9 %. On note qu’au niveau de l’exploitation n°23 tous les travaux sont délégués à de la main 

d’œuvre externe à cause de la non disponibilité d’une personne de la cellule de base. Dans le 

reste des exploitations (26 exploitations), c’est la CB qui s’occupe de tous les travaux 

d’astreinte. En guise de synthèse, en moyenne, le TA total est effectué à plus de 93 % par les 

PCB, ce qui représente l’engagement des membres de la famille dans l’élevage. Cette tendance 

rejoint d’autres observations dans d’autres régions, confirmant l’implication prégnante de la 

main d’œuvre familiale dans les activités d’astreinte, notamment en Europe, au Maroc et en 

Amérique du Sud (Cournut et al., 2018 ; Sraïri et al., 2017 ; Dieguez et al., 2010). 

3. Le travail de saison (TS) 
Le TS représente les opérations qui sont réalisées périodiquement : il regroupe le Travail 

Saisonnier lié au troupeau (TST), le Travail Saisonnier consacré aux Cultures Fourragères 

(TSCF) ainsi que le Travail Saisonnier des Cultures de Rente (TSCR). 

Au niveau des 30 exploitations étudiées, le TS total occupe en moyenne un temps de 

168,6 équivalents jours/ha.an, y compris les travaux liés au pommier. Le TSCR occupe en 

moyenne 83,9 % du TS total, tandis que le TSCF occupe 14,8 % alors que le TST n’en 

représente que 1,4 % (Figure 16). 

 
Figure 16. Répartition des différents travaux saisonniers 
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Parmi les tâches les plus chronophages pour les cultures pratiquées (fourragères ou de rente), 

on trouve l’irrigation qui demande un volume de temps élevé. En moyenne, une valeur de 15,1 

jours par exploitation et par an, soit 20,8 jours/ha.an est mobilisée pour l’irrigation. Ce résultat 

est inférieur à celui de Naqach (2020) qui a rapporté 167,4 jours/exploitation en moyenne, cette 

différence est due à la nature montagneuse de la zone d’étude, qui entraîne l’absence 

d’irrigation pendant une bonne durée de l’année (du mois d’Octobre à Avril inclus). Il faut 

quand même noter que pour les parcelles associant des fourrages ou des céréales ou des cultures 

maraichères avec le pommier, l’irrigation se fait en considérant les deux spéculations ensemble. 

Ainsi, on trouve que l’irrigation représente en moyenne 12,3 % du TS total. Parfois ce volume 

de temps peut dépasser les 40 % comme c’est le cas de l’exploitation n°1. Ici, la SAU est 

relativement élevée (3,05 ha dont 3 ha sont occupés par le pommier) et très fortement morcelée 

(21 parcelles), les parcelles sont éparpillées et obéissent toutes aux droits d’eau, en plus de la 

position des parcelles en aval causant un débit d’eau faible surtout en été, ce qui nécessite plus 

de travail pour les irriguer. 

Comme le cas du TA, les PCB participent pour une grande part dans la réalisation des travaux 

saisonniers. En moyenne, les PCB effectuent environs 67,6 jours par exploitation et par an soit 

65,5 % du TS total contre 62,5 jours par exploitation et par an déléguée aux PHCB soit 34,5 % 

du TS total. 

3.1. Le travail de saison lié au troupeau (TST) 

Le TST regroupe les tâches saisonnières spécifiques à l’élevage. Il englobe les soins 

vétérinaires, la tonte des ovins et le curage de la bergerie (pour les exploitants qui font cette 

activité pendant l’été pour la simple raison qu’ils croient que le fumier est bénéfique pendant 

l’hiver car il dégage de la chaleur pour le troupeau). Pour les saillies des vaches, elles se font 

moyennant le recours à un taureau localisé dans les villages. Le TST est d’une moyenne de 

0,6 jours par UGB, variant entre 0 (exploitations qui n’effectuent pas de TST) et 2,8 jours/UGB. 

On peut aussi remarquer que le TST est négativement corrélé avec la taille du cheptel exploité 

(Figure 17). 

 

Figure 17. Distribution du TST/UGB en fonction des UGB totales 
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La part du TST varie de 0 à 17,1 % du TS total, avec une moyenne de 2,14 % du TS total. Les 

PCB assurent la majorité de ce travail (88,4 % du TST total - 1,6 jour par an -), le reste étant 

assumé par des PHCB (11,6 %) (Tableau 5). Une partie non négligeable du TST assumé par de 

la main-d’œuvre externe se fait sans contrepartie monétaire : c’est le cas de la tonte des ovins 

qui représente 43,2 % de ces travaux au niveau de l’échantillon, les PHCB étant payées en 

nature (toutes les toisons) dans 11 exploitations.  

Tableau 5. Répartition du TST selon le type de main d'œuvre (en jours) 

  Moyenne ± écart-type Minimu

m 

Maximu

m 

Temps de travail total 1,77 ± 1,94 0,00 6,32 

Temps du travail des PCB  1,57 ± 1,98 0,00 6,32 

Temps du travail des PHCB salariés  0,20 ± 0,46 0,00 2,00 

 

3.2. Le travail saisonnier lié aux cultures fourragères (TSCF) 

Le TSCF regroupe les tâches liées à la conduite de la luzerne et des prairies naturelles 

« Almou » : fertilisation, fauchage et transport du fourrage vers l’étable. Après analyse des 

données recueillies sur le terrain, le TSCF occupe un volume de temps atteignant une moyenne 

de 19,2 jours/an bien inférieure à celle rapportée par Sraïri et Naqach (2022) : 96 jours/an. En 

effet, au niveau de la zone d’étude, les fourrages connaissent une dormance importante en hiver 

à cause du climat très froid qui règne pendant cette période de l’année, contrairement aux 

conditions des oasis à palmier. Cette moyenne correspond à 75,4 jours par an et par hectare de 

SAU fourragère, variant d’un minimum de 5,52 et un maximum de 169,2 jours par an par 

hectare. Ces chiffres dévoilent une grande variabilité entre les exploitations, due principalement 

aux types de fauchage adoptés (manuel ou mécanique moyennant l’usage d’une faucheuse à 

essence) et l’importance de la fertilisation des fourrages. La moyenne trouvée (75,4 jours/ha.an) 

est inférieure à celle rapportée par Naqach (2020) étant de 89,6 jours/ha.an, mais supérieure à 

celle de Sraïri et Bentahar (2021) et de Ouidat (2021) atteignant respectivement 51 jours/ha.an 

et 22,9 jours/ha.an, ce qui montre par ailleurs les différences des pratiques culturales (fauchage 

manuel et mécanique par exemple). On remarque par ailleurs que le TSCF/ha tend à diminuer 

en fonction de la surface fourragère, ce qui montre des économies d’échelle qui existent 

également (Figure 18). 
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Figure 18. Distribution du TSCF/ha en fonction de la SAU fourragère 

3.3. Le travail saisonnier des cultures de rente (TSCR) 

Le TSCR englobe les travaux essentiels à la conduite technique des cultures, du semis jusqu’à 

la récolte. Au niveau de l’échantillon étudié, le temps moyen consacré au TSCR total est de 

109,1 jours par an et par exploitation, soit 132,9 jours/ha.an. Ce chiffre varie entre 32,4 et 462,1 

jours/ha.an, ce qui peut être expliqué par les disparités entre les durées de travaux des 

différentes cultures, l’effectif de la main d’œuvre utilisée, le degré de mécanisation des travaux 

(par exemple lors de la moisson, les faucheuses à essence, permettent de réduire d’une manière 

importante le travail fourni, en comparaison aux moissons manuelles), ainsi que la qualification 

de la main d’œuvre et la qualité du travail fourni. 

Le temps consacré au pommier est le plus important parmi toutes les autres spéculations, il 

représente environs 61,8 jours/an soit 56,6 % du TSCR total. En comparaison, les autres 

cultures nécessitent en moyenne 31,7 jours/an pour les céréales (soit 29,1 % du TSCR total) et 

15,6 jours/an pour le maraîchage (soit 14,3 % du TSCR total) (Figure 19). 
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Figure 19. Contribution de chaque culture au temps de Travail Saisonnier sur les Cultures de 

Rente (TSCR) 

Un ha de céréales nécessite en moyenne 77,5 jours de travail par an, ce qui est plus élevé que 

ce que rapporte Ouidat (2021) en zones oasiennes (45 jours). Pour le maraîchage, ce sont 

83,8 jours qui sont nécessaires par ha, valeur dépassant aussi largement celle de Ouidat (2021) 

(28,3 jours). Ces différences peuvent être expliquées par la nature géographique de la zone qui 

pose des contraintes de l’exiguïté du foncier et de son morcellement prononcé, impliquant 

davantage de travail manuel pour l’agriculteur. Par ailleurs, Sraïri et Ghabiyel (2017) ont 

rapporté une valeur de 4,2 jours par ha de céréales, largement inférieure à celle trouvée dans 

cette étude. Ceci peut être expliqué par le fait que leur recherche était menée dans le périmètre 

du Gharb, où la majorité des opérations culturales sont mécanisées, à la différence de notre 

terrain, où les caractéristiques du foncier limitent les possibilités de mécanisation.  

Par ailleurs, le travail consacré au pommier nécessite un volume de temps de 0,2 jour/arbre.an. 

Cette efficacité s’explique par l’association fourrages-pommier qui supprime le désherbage des 

pommiers pour certaines exploitations. En outre, la vente sur pied adoptée par d’autres 

exploitations économise le temps consacré à la récolte des fruits. 

Outre les économies d’échelle qui existent, certaines décisions prises par l’exploitant (par 

exemple la vente sur pied ou la récolte puis vente au marché) affectent le temps du TSCR en 

plus des techniques culturales adoptées (Figures 20 et 21). 
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Figure 20: Distribution du TSC du pommier en fonction du nombre de pommiers 

 
Figure 21. Distribution du TSCR/ha en fonction de la SAU 

III. Bilan Travail 

1. Temps de travail total dans les exploitations (TT) 
Le temps de travail total moyen dans l’échantillon étudié est de 291,9 jours par an, soit 

289,5 jours par ha et par an. Ce chiffre est largement supérieur à celui de Sraïri et Ouidat (2022) 
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qui est de 162 jours/ha/an. Cette différence est due à l’adoption de la mécanisation dans les 

oasis à palmier, contre un travail exclusivement manuel dans les zones de montagne 

(notamment pour les moissons). 

Le temps de travail varie en fonction de la structure de l’exploitation (SAU et UGB), les 

décisions prises, le type de réalisation des travaux ainsi que la nature de la main d’œuvre et sa 

qualification. 

Le travail d’astreinte occupe 57,2 % du travail total, ce qui montre l’importance de l’élevage 

dans les populations d’oasis de montagne. Cette valeur est supérieure à celle rapportée par Sraïri 

et Naqach (2022) - 43,7 % - ainsi que celle de Ouidat (2021) - 48,8 % - dans le contexte des 

oasis à palmiers dattiers. Toutefois, elle reste inférieure à celle de Sraïri et Bentahar (2021) qui 

est de 75 %. Il convient tout de même d’indiquer que la valeur trouvée varie de 13,3 

(Exploitation n°23 spécialisée en pommiers avec 3900 arbres et un cheptel limité de 1,86 UGB 

ovines) à 89,8 % (Exploitation n°24 spécialisée en élevage ovin sédentaire de race D’man avec 

un cheptel de 5,11 UGB). Il existe ainsi une variabilité prononcée du travail total inter 

exploitations (Figure 22). 

 
Figure 22. Parts du TA et du TS dans le TT 

2. Autonomie des exploitations vis-à-vis du travail total  
La main-d’œuvre familiale s’occupe de la majorité des tâches au sein de l’échantillon d’étude. 

Cette part représente en moyenne 79,6 % du temps alloué au travail total, variant entre 0 

(exploitation n°23 dont les membres de la famille en âge de travailler sont tous absents) et 

100 % au niveau des exploitations n°29 (justifiée par la disponibilité de l’ensemble des frères 

qui prennent en charge le travail lié au pommier et aux céréales - avec une SAU totale de 0,6 ha 

-) et n°17 (SAU limitée de 0,175 ha et un cheptel de 0,34 UGB).  

Ceci est dû à l’importance de la main d’œuvre familiale dans la réalisation du travail d’astreinte 

(92,5 % du TA total) ainsi que du travail de saison (65,5 % du TS total). Par conséquent, ces 
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résultats montrent l’importante autonomie des exploitations vis-à-vis du travail. Toutefois, il 

existe certaines exceptions, comme le cas de l’exploitation n°23 déjà citée, et l’exploitation 

n°25 (23,1 % du TA total) en raison du recours à un berger pour la transhumance pratiquée 

toute l’année (Figure 23). De même, l’exploitation n°22 enregistre un pourcentage d’autonomie 

limité d’à peine 20,0 % du TS réalisé par les PCB, à cause de l’important effectif de pommiers 

(1 000 arbres) et à la SAU relativement élevée de 1,2 ha dont la moitié est occupée par des 

céréales. 

 
Figure 23: Temps de TT par type de main d'œuvre 

Les PCB travaillent en moyenne 213,9 jours/an, soit une moyenne de 57,1 jours/an par personne 

de la cellule de base. Cette valeur oscille entre 0 et 147,8 jours/an. Ceci est inférieur à ce que 

rapportent Sraïri et Naqach (2022) (111,5 jours/an par personne), ainsi que Ouidat (2021) (76,3 

jours/an/personne de CB). Cette valeur est aussi inférieure au résultat trouvé dans la plaine du 

Saïss par Sraïri et al. (2013) (247 jours par an pour les exploitations à 1 PCB et 118 jours par 

an pour les exploitations à au moins 2 PCB). Ces différences montrent l’ampleur du 

désœuvrement dans les oasis de montagne, expliqué par l’exiguïté des surfaces, le type de 

climat qui impose de longues périodes hivernales d’arrêts de travaux, ainsi que la composition 

de la cellule de base des exploitations. En revanche, il faudrait noter qu’il existe une variabilité 

au niveau des membres de la CB, en d’autres termes les tâches sont réparties par genre. Les 

femmes sont impliquées pleinement dans les travaux d’astreinte pratiquées au domicile (traite 

des vaches, alimentation et abreuvement des animaux …) ou dans les parcelles avoisinantes 

(fauche des fourrages et le désherbage des cultures), tandis que les hommes se chargent des 

tâches hors du domicile, et qui demandent des efforts physiques, comme les interventions sur 

les cultures (travail du sol, fertilisation, irrigation…) ainsi que la commercialisation de leurs 

produits.  
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3. Répartition du TT des exploitations sur l’année 
La représentation temporelle du temps de travail total des exploitations étudiées est en profil en 

forme de « U ». Ce profil varie en fonction de l’activité d’élevage adoptée (mobilité et troupeau 

sédentaire, ou troupeau sédentaire uniquement), ainsi que les spéculations pratiquées. 

Généralement le profil se caractérise par deux périodes de pics de volume de travail : Mai et 

Juin, puis Août et Septembre, auxquelles on peut parfois ajouter le mois de Mars. Tous les cas 

se caractérisent par une relative stabilité du travail d’astreinte (sauf que lorsque les vaches sont 

toutes taries, ce qui enlève la durée de travail nécessaire à la traite), tandis que le travail 

saisonnier est beaucoup plus variable, selon l’assolement pratiqué et les techniques réalisées 

pour la conduite des cultures. Ce type de profil correspond à des périodes basses pendant l’hiver 

contre des périodes de TT élevé pendant l’été. Ceci rejoint les conclusions de recherches 

réalisées dans le Haut Atlas, dans la zone du Toubkal (Goldberg et al., 2021), et ceux dans les 

oasis à palmiers dattiers (Sraïri et Naqach, 2022). L’augmentation du temps du travail au cours 

du mois de Juin est due à la moisson et au battage des céréales. Elle s’explique aussi en 

Septembre par la récolte du pommier, ainsi que le labour et l’épandage de fumier en prévision 

aux semis des céréales. L’hiver correspond aux périodes basses où le climat impose un arrêt 

d’intervention sur les cultures. La reprise du travail en Mars correspond à la taille du pommier 

et aux tâches qui lui sont liées (ramassage du bois de taille, traitement par l’huile minérale et le 

cuivre). Le travail d’astreinte connaît, en comparaison, de plus légères variations, et peut être 

stable toute l’année (cas des éleveurs qui pratiquent la transhumance toute l’année). Ainsi, les 

exploitations étudiées sont approximativement réparties sur les 3 types de chronogramme 

(Figures 24, 25 et 26) ; ces différences de répartition de travail étant en premier lieu dépendantes 

des cultures pratiquées et du capital foncier mis en valeur par les exploitants. Elles s’expliquent 

aussi par la taille du cheptel, en particulier les vaches dont la présence nécessite des travaux 

supplémentaires.  

La figure 24 montre la répartition mensuelle du travail total avec pour exemple une exploitation 

qui dispose d’un troupeau transhumant (ovins de la population Tirhaline et caprins de parcours) 

et d’un autre sédentaire (ovins de race D’man) (exploitation n°25). Ce cas illustre une 

transhumance qui est pratiquée toute l’année : de Mai à Septembre le troupeau est acheminé 

vers la zone de Zaouiat Ahansal (Province d’Azilal). Entre Septembre et Mai, il se déplace en 

aval de la vallée vers le Jbel Saghro. 
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Figure24. Chronogramme de la répartition mensuelle du travail total de l'exploitation n°25 

Pour les exploitations disposant de troupeau mobile et sédentaire (ovins Sardi et vaches laitières 

de type croisé), ainsi que le pommier associé à la luzerne, aux céréales et aux pommes de terre, 

le chronogramme du TT affiche des pointes encore plus distinctes à certaines périodes de 

l’année, notamment en Mars et Août (Figure 25). Ceci s’explique par l’existence du pommier 

et aussi de la pomme de terre qui sont très chronophages. Le mois de Mars correspond aux 

travaux de taille du pommier ainsi que l’application de traitements phytosanitaires (huile 

minérale blanche et cuivre), ainsi que les travaux de sol accompagnés de l’épandage du fumier 

pour la plantation de la pomme de terre. Le mois d’Août correspond à la récolte de cette 

dernière. En outre, l’exploitant pratique la transhumance hivernale dans la région du Souss 

(distante de plus de 500 km), et en été il amène son troupeau à l’agdal de la tribu d’Aït Marghad 

située dans la zone de « Tikerzi » (Pâturage pendant la journée, et retour vers le village au soir). 

Il est à noter que la diminution du temps de travail entre Octobre et Novembre est due au fait 

que la transhumance hivernale est assurée par un berger, qui accompagne les troupeaux de 2 

autres exploitants, ce qui fait que la durée de travail est répartie entre ces trois éleveurs, tandis 

qu’en été l’exploitant s’occupe lui-même de l’accompagnement de son troupeau à l’agdal. 

Ainsi, une majorité d’exploitations (24) suivent approximativement le même chronogramme de 

travail que l’exploitation n°13. 
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Figure 25. Chronogramme de la répartition mensuelle du travail total de l'exploitation n°13 

Pour les exploitations à troupeau uniquement sédentaire, et pratiquant uniquement 

l’arboriculture (pommier) avec la luzerne en association, le profil est caractérisé des périodes 

de pointe distinctes, à cause de l’absence des céréales et du maraîchage. Le pic de travail en 

Mars est lié à la taille du pommier, le ramassage du bois et les traitements phytosanitaires. 

Tandis qu’en Mai et Juillet, ce sont les travaux de fertilisation, d’épandage de fumier et de 

traitements phytosanitaires qui expliquent la pointe de travail. La vente sur pied permet d’éviter 

la pointe de travail en Septembre (Figure 26). Trois autres exploitations ont le même 

chronogramme que celui de l’exploitation n°14. 

Généralement, le semis des céréales se fait en Septembre pour s'assurer que les graines sont 

enfouies dans le sol avant les chutes de neige ; les graines germent après la fonte des neiges en 

février. La taille du pommier est surtout réalisée en Mars (au sortir de la dormance hivernale). 
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Figure 26. Chronogramme de la répartition mensuelle du travail total de l'exploitation n°14 

4. Le temps disponible calculé pour les personnes de la cellule de base 

(TDC) 
Le TDC est le temps qui reste aux PCB après avoir réalisé toutes les opérations relatives aux 

travaux d’astreinte ainsi qu’aux travaux saisonniers. Ce temps est consacré aux autres activités, 

notamment la comptabilité, gestion administrative, activités rémunérées, associatives ou 

privées ainsi qu’au temps libre.  

Le TDC doit être supérieur à 1 000 heures par an et par PCB (Beguin et al., 2010). Ainsi, il 

s’est révélé que toutes les exploitations ont un TDC dépassant 1 000 heures par personne de 

CB, ce qui les rend en situation aisée relativement à ce paramètre. Le TDC annuel moyen de 

l’échantillon étudié est de 1 754,2 heures/an par PCB qui est très proche de celui de Naqach 

(2020) atteignant 1 757,8 heures pour les exploitations de polycultures-élevage mais inférieur 

à celui de Ouidat (2021) (1 866,7 heures). Dans toutes les exploitations, ce paramètre est 

supérieur à 1 000 heures par PCB et par an, variant entre 1 140,9 et 2 512 heures/an. Ceci 

équivaut à un TDC journalier de 4,81 heures/jour/PCB (4,8 heures mentionnées par 

Naqach, 2020). On en conclut que les personnes de la cellule de base ont assez de temps pour 

effectuer d’autres activités outre le travail agricole dont la rémunération reste relativement 

limitée. Par ailleurs, cela démontre l’important désœuvrement dans le secteur agricole, 

rejoignant les écrits de Pascon (1980), Sraïri (2002) et Agénor et Aynaoui (2003) au Maroc, 

Abaab et al. (1999) en Tunisie, et dans tous les pays du Maghreb (Abaab et al., 1995). Ceci 

illustre l’impossibilité pratique pour l’agriculture d’être une locomotive de développement 

économique du pays, en raison de la précarité des revenus qu’elle octroie et de leur aléa absolu. 
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5. Productivité économique des différents types de travail dans les 

exploitations 
Pour calculer les marges brutes des cultures et de l’élevage, il faut tout d’abord déterminer les 

charges et les revenus de chaque composante. Pour les cultures, les marges correspondent aux 

prix de vente des produits multipliés par les quantités vendues ou autoconsommées, moins les 

charges totales de production, mais en considérant la main-d’œuvre familiale comme gratuite. 

Pour l’élevage, les marges correspondent au prix de vente des produits (animaux et fumier) 

multipliés par les quantités vendues ou autoconsommées (en d’autres termes les produits 

autoconsommés sont considérés comme achetés sur le marché) moins les charges de 

production, excepté la main-d’œuvre familiale considérée comme gratuite. 

Il faudrait indiquer que comme les fourrages semés sont le plus souvent associés aux pommiers, 

on les considère comme coproduits gratuits du pommier. De même pour les pailles de céréales 

considérées comme coproduits gratuits des grains. 

Après l’analyse des résultats, il s’est avéré quand dans le contexte des oasis de montagne, 

l’élevage occupe une place importante dans les revenus des exploitations agricoles (Figure 27), 

puisqu’il contribue à lui seul à près de la moitié de la marge brute totale dans 17 exploitations, 

tandis que dans les 13 exploitations restantes la marge brute des cultures dépasse celle de 

l’élevage. 

 
Figure 27.  Répartition de la marge brute totale entre l'élevage et les cultures 

5.1. Marges brutes de l’élevage  

En moyenne, les charges de l’élevage atteignent une valeur de 13 753 DH/exploitation, tandis 

que le chiffre d’affaires total moyen de l’élevage est de 30 095 DH/exploitation, ce qui fait que 

la marge brute dégagée par les productions animales est positive.  

Les marges brutes de l’élevage sont en moyenne de 16 435,4 DH/exploitation, ce qui équivaut 

à 4 178,7 DH/UGB, valeur supérieure à celle trouvée par Ouidat (2021) (1 940,5 DH/UGB), et 

encore supérieure à celle de Naqach (2020) (312,9 DH/UGB). Ceci est dû au zéro-pâturage 

absolu dans les oasis à palmiers, contre le pâturage dans certaines exploitations que nous avons 
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étudiées, ce qui induit de moindres dépenses alimentaires. En revanche elle est inférieure à celle 

rapportée par Sraïri et Bentahar (2020) (5 513 DH/UGB), la différence étant expliquée par le 

renchérissement marqué des aliments concentrés importés au Maroc en 2021/2022 par rapport 

aux années précédentes. La meilleure MB est enregistrée au niveau de l’exploitation n°24 

spécialisée dans l’élevage naisseur/engraisseur d’ovins de race D’man. Ceci est expliqué par 

l’itinéraire de vente adopté par l’éleveur qui valorise au mieux cette race, en vendant les 

animaux au marché de Kelaa de M’gouna à des prix élevés. 

Au niveau de l’échantillon, la majorité des exploitations réalisent une MB d’élevage positive 

(26 exploitations) et seules 3 exploitations ont une MB d’élevage négative. L’exploitation n°14 

a une valeur de - 275 DH/an, expliquée par une autonomie fourragère limitée (à peine 36,5 % 

de l’énergie ingérée est issue de l’exploitation) en raison d’une SAU réduite (0,12 ha). 

L’exploitation n°9 a une marge de - 7 998 DH/an expliquée par la part des aliments concentrés 

achetés (orge grains, son de blé tendre et pulpe sèche de betterave) dans la ration, (47 % de 

l’énergie de la ration), alors que le cheptel est composé d’ovins de race locale ayant des 

performances zootechniques limitées. Par ailleurs, il faut noter que les prix des aliments ont 

atteint des niveaux très élevés à cause de la sécheresse prononcée et les frais de transport des 

aliments et des animaux vers la zone. Ces derniers sont dus à l’éloignement des grands marchés 

ainsi qu’en raison de l’inflation qu’ont subi les carburants. Ces difficultés économiques sont 

exacerbées par des pratiques d’élevage non raisonnées : rationnement non maîtrisé par la 

majorité des éleveurs (cas de l’exploitation n°17 dont le bilan énergétique est de 141,8 % et qui 

montre un excès d’énergie sûrement dû à des carences azotées prononcées). La figure 28 illustre 

pour les 30 exploitations de l’échantillon d’étude les termes économiques de l’élevage (chiffres 

d’affaires, charges et marges brutes). 

 
Figure 28. Charges, chiffres d'affaires et marges brutes de l'élevage dans les exploitations 

étudiées 

Dans l’exploitation n°9 est enregistrée la marge brute minimale (- 6 248,4 DH/UGB). C’est une 

exploitation disposant de 11 ovins, dont l’alimentation est en grande partie achetée (grains 
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d’orge, son de blé et pulpes sèches de betterave, en plus du fourrage acheté une fois les stocks 

épuisés). La valeur maximale est celle de l’exploitation n°24 (17 200,9 DH/UGB) dont 

l’élevage est naisseur-engraisseur d’ovins de race D’man destinés à l’Aïd El Adha. Le fumier 

est aussi en partie vendu afin d’optimiser la rentabilité de l’élevage. Le tableau 6synthétise les 

données moyennes de charges, de chiffres d’affaires ainsi que les marges brutes de l’élevage 

dans l’échantillon d’étude. 

Tableau 6. Récapitulatif de la structure des marges brutes d’élevage dans l'échantillon étudié 

 
Moyenne ± écart-type Minimum Maximum 

Charges d'élevage 13 752,9 ± 9 800,2 3 675 42 550 

Charges d'élevage par UGB 4 502,1± 2 806,5 1 366,7 12 577,1 

Chiffre d'affaires élevage 30 095,0 ± 23 902,1 3 400 107 100 

Chiffre d'affaires/UGB 8 430,3 ± 4 040,6 3 281,2 20 958,9 

Marge brute de l'élevage 16 435,4 ± 19 141,7 -11 228,3 87 896,7 

MB de l'élevage par UGB 4 178,7 ± 4 424,5 -6 248,4 17 200,9 

 

5.2. Marge Brute du pommier 

Le pommier occupe une place importante dans l’économie des systèmes agricoles des oasis de 

montagne du Maroc. Au niveau de l’échantillon d’étude, le pommier représente en moyenne 

une marge brute totale de 14 792,91 DH/an par exploitation, soit 84,9 % de la marge brute des 

cultures de rente (Figure 29). Cependant, 3 exploitations ont une marge brute du pommier 

négative : les n°30, 10 et 9. Pour l’exploitation n°10, l’exploitant ne bénéficie pas de la 

production, car la culture est en mode de faire-valoir indirect, et seul le propriétaire bénéficie 

de cela même si l’exploitant assume la moitié des frais d’entretien de la culture ; il prend en 

contrepartie toute l’herbe de prairie ainsi que la moitié de la production des céréales en 

association aux pommiers. La situation de cette exploitation est particulière, toutefois nous 

l’avons comptabilisée dans les calculs. Pour les exploitations n°30 et 9, la marge négative est 

expliquée par la grêle qui est survenue en période de grossissement des fruits ce qui a affecté 

les rendements, outre l’âge avancé des arbres.   

Rapporté à l’arbre, la MB du pommier est de 42,3 DH, oscillant entre - 15,97 et 237,76 DH. Le 

minimum est enregistré au niveau de l’exploitation n°10, où l’agriculteur ne profite pas de la 

production du pommier car ce sont des parcelles exploitées en métayage. Le maximum est 

enregistré au niveau de l’exploitation n°28, ayant 100 % des arbres de la variété Royal Gala 

plus chère que la Golden Delicious (prix « départ ferme » de 3,5 à 4 DH le kg pour la Golden 

contre 7 à 8 DH le kg pour la Royal Gala), la pollinisation étant assurée par des pommiers 

Golden Delicious disposées dans les parcelles voisines. Les traitements phytosanitaires sont 

réalisés moyennant un atomiseur tracté qui améliore l’efficacité du traitement des arbres, ainsi 

que l’utilisation d’engrais de synthèse en plus du fumier, et de la luzerne en association qui 

améliore la fertilité du sol par la fixation symbiotique de l’azote atmosphérique. 
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Figure 29. Parts du pommier, des céréales et du maraîchage dans la rentabilité des cultures 

Au niveau de l’échantillon étudié, 40 % des exploitations préfèrent la vente des pommes sur 

pied car les producteurs ne trouvent aucun intérêt dans la vente après stockage dans l’unité 

locale de réfrigération ou après la récolte. Le mode de vente sur pied leur épargne les frais de 

la récolte et de stockage dans cette unité, ce qui peut ne pas être en faveur des producteurs, 

puisque le prix est fixé par l’intermédiaire. Néanmoins, 43 % des exploitations procèdent à la 

vente après récolte, les agriculteurs stockent une partie de leur production en vrac près des 

vergers, enrobée de bâches en plastique ou dans des locaux moins éclairés, et ce, en attendant 

une bonne opportunité de vente (augmentation des prix). Une minorité (17 %) d’exploitants 

opte pour la vente après stockage dans l’unité frigorifique installée par l’ORMVAO. Cette voie 

de commercialisation des pommes impose cependant des dépenses supplémentaires liées à la 

location des caisses et le stockage réfrigéré (de septembre à Avril), qui s’élèvent à environ 1 

DH/kg stocké. 

5.3. Marges brutes des céréales et des cultures maraîchères 

Les céréales engendrent une marge nette de 1 632,4 DH/exploitation en moyenne, soit 9,4 % 

de la MB des cultures de rente, tandis que le maraîchage atteint une valeur de 

1 004,5 DH/exploitation en moyenne, soit 5,8 % de la marge brute des cultures de rente.  

Céréales 

Rapportée à l’hectare, la marge brute des céréales est en moyenne de 3 956,7 DH/ha, assez 

comparable avec la valeur 4 410 DH/ha rapportée par (Sraïri et al., 2019), et largement 

inférieure à celle de Sraïri et Bentahar (2020) (6 869 DH/ha). Elle varie de - 1 043 à 

19 406 DH/ha. Elle est négative au niveau de 2 exploitations. La valeur minimale est enregistrée 

dans l’exploitation 19 (- 1 043 DH/ha) et s’explique par l’absence de fertilisation de la parcelle 

ainsi que l’infestation des parcelles par les mauvaises herbes, aggravée par l’absence du 

désherbage. L’exploitation n°11 a aussi enregistré une marge négative des céréales (- 

360 DH/ha) à cause du fort recours aux PHCB (57 % du Travail dédié aux céréales), de la 

compétition imposée par l’association avec le pommier, ainsi que l’usage de semences non 

sélectionnées impliquant de faibles rendements. Les céréales sont destinées à 
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l’autoconsommation et/ou au bétail (l’orge pour le bétail, et les blés tendre et dur pour 

l’autoconsommation humaine), tandis que la paille est soigneusement stockée et intégralement 

destinée au bétail, surtout lors de la période de soudure hivernale. 

 

Maraîchage 

La culture maraîchère qui domine dans les exploitations est la pomme de terre. En moyenne, le 

maraîchage atteint une MB moyenne de 9 164,9 DH/ha, et il est surtout destiné à 

l’autoconsommation. Le minimum est enregistré dans l’exploitation n°27 (- 6 458,33 DH/ha), 

qui cultive la pomme de terre, ainsi que le safran. Ce résultat négatif s’explique par la maîtrise 

limitée de la conduite technique du safran en plus de la superficie importante qu’il occupe (0,4 

ha). Les compétences limitées de la main d’œuvre externe mobilisée, et la non utilisation de 

fertilisants et de traitements phytosanitaires, expliquent en effet une production médiocre en 

stigmates (vendus par gramme) au niveau de l’exploitation. Par ailleurs aucun produit 

phytosanitaire est n’appliqué à la pomme de terre, ce qui a diminué ses rendements à cause des 

ravages causés par la courtilière ‘Gryllotalpa gryllotalpa’ qui attaque les tubercules de pomme 

de terre. 

Le tableau 7 illustre les marges brutes des différentes cultures de rente. 

 

Tableau 7. Récapitulatif des MB des cultures de rente 

  
Moyenne ± Ecart-type Minimum Maximum 

Pommier MB totale 14 812,2 ± 23975,0    - 780 88 923,6 

Céréales MB totale 1 632,4 ± 2 362,6    - 313 12 420,0 

Maraîchage MB totale 1 004,5 ± 2102,2 - 3 100   8 158,7 

 

5.4. Répartition du revenu agricole total 

L’élevage constitue la principale source de revenu au niveau des exploitations agricoles des 

oasis montagne : les résultats ont révélé que cette activité contribue à 48,5 % du revenu agricole 

des exploitations. Bien évidemment, l’élevage occupe une importance majeure dans l’économie 

des zones de montagne, il s’agit de la valorisation de l’eau pluviale et de la neige par le biais 

des parcours (pour les troupeaux mobiles), et aussi par les parcelles consacrées aux prairies 

naturelles « Almou » qui ne sont pas irriguées mais qui dont les productions sont fauchées et 

amenées au bétail. En outre, la valorisation concerne les coproduits des cultures (pailles en 

premier lieu) ainsi que les sous-produits du pommier, notamment les écarts de triage des fruits. 

A partir de cela, l’atelier élevage fournit des produits de haute valeur ajoutée (lait et viande), et 

contribue à la sécurité alimentaire de la population, sans oublier le fumier qui garantit la 

restitution de la fertilité des sols. Le fumier constitue aussi pour certains agriculteurs une 

alternative efficiente et gratuite aux fertilisants industriels dont les prix ont connu une 

augmentation marquée en 2022, suite au conflit armé en Ukraine. Il en va de même pour la 

luzerne, dont l’importance pour la fourniture d’azote aux animaux est cruciale mais qui 

contribue aussi à l’entretien de fertilité des sols par la fixation symbiotique de l’azote 

atmosphérique. Cette place qu’occupe l’élevage dans les oasis de montagne correspond 

parfaitement à la place que lui attribuent les agriculteurs, qui l’appellent localement « taggount 

n’ihfa » (littéralement pilier contre la pauvreté). Ceci rejoint les écrits de Duteurtre et Faye 

(2009) qui considèrent l’élevage comme « la richesse des pauvres ». C’est une activité qui 
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assure la résilience des populations des montagnes marocaines, malgré les besoins importants 

de travail. Le pommier contribue à 84,9 % dans les marges brutes des cultures, il est par 

conséquent la principale culture de rente au niveau de l’échantillon d’étude. Par ailleurs, il 

représente 43,7 % du revenu agricole total des exploitations. La céréaliculture contribue à 4,8 

% du revenu agricole totale, elle est destinée à l’autoconsommation et renforce la sécurité 

alimentaire des ménages. Les cultures maraichères ne contribuent par ailleurs qu’à 3,0 % en 

moyenne.  

Les résultats obtenus montrent les contraintes que pose le foncier agricole, qui limite le 

développement des cultures, notamment le pommier, dont la situation est difficile à cause des 

tailles très petites des exploitations ainsi que le fort morcellement du foncier agricole. En 

revanche, l’élevage – dans sa composante pastorale – peut dépasser de ces contraintes grâce 

aux vastes parcours servant de pâturage pour les animaux. En outre, le pommier s’avère fragile 

face aux aléas climatiques (gelées printanières et grêle), pouvant entrainer des pertes de 

production, puisque les dispositifs de protection contre ces aléas sont absents. Les personnes 

enquêtées ont aussi affirmé que la zone commence à connaître aussi un manque d’eau en été 

(Juin-Juillet) coïncidant avec des périodes de grands besoins, ce qui affecte la production car 

les parcelles sont basées sur l’irrigation gravitaire par les eaux provenant de l’Oued Dadès. La 

figure 30 synthétise la répartition des marges brutes entre les différentes activités pratiquées par 

les exploitations. 
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Figure 30. Répartition du revenu agricole total des différentes exploitations étudiées 

5.5. Revenus extra-agricoles  

La majorité des exploitations (26/30 exploitations) comptent aussi sur des revenus extra-

agricoles provenant de membres de la famille installés dans d’autres villes, des migrants à 

l’étranger, et/ou de travaux non-agricoles réalisés dans la zone d’étude (commerce, BTP, 

transport public, …). En moyenne, 2,41 personnes/exploitation ont des revenus extra-agricoles, 

64,3 % étant représentés par des jeunes (en dessous de 30 ans), tandis que 35,7 % sont 

représentés par des personnes ayant un âge entre 30 et 60 ans. Par ailleurs, toutes les personnes 

ayant un revenu extra-agricole au niveau de l’échantillon sont des hommes. 

Les trois exploitations ayant une MB agricole négative (à savoir les exploitations n°9, 14 et 17) 

bénéficient de revenus extra-agricoles à l’ordre de 55 000, 26 000 et 36 800 DH/an, 

respectivement. Ce qui montre l’importance de cette source de revenus dans la continuité des 

exploitations agricoles et leur résilience. La moyenne des revenus extra-agricoles est de 29 040 

DH/an et par exploitation, cette moyenne varie entre 0 et 108 000 DH/an (Figure 31). En 

moyenne, le revenu extra-agricole contribue à 46,16 % du revenu total des exploitations, ce qui 

explique son importance au niveau de l’économie des ménages (Figure 32). Ainsi, ces activités 
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représentent un salut de cette zone comme l’ont affirmé Abaab et al. (1995) dans leur 

caractérisation des exploitations agricoles familiales au Maghreb. Ces revenus extra agricoles 

permettent de réduire la pression démographique et la pression sur ses ressources naturelles 

limitées, et contribuent à la résilience des ménages ruraux. 

 

Figure 31. Répartition du revenu total entre MB agricole et revenu extra-agricole 

 
Figure 32. Contribution de la MB agricole et du revenu extra-agricole dans le revenu total des 

exploitations 
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5.6. Analyse de l’efficacité du travail dans l’échantillon étudié 

5.6.1. Efficacité du facteur travail 

L’efficacité du travail indique le travail consacré à chaque production. Le TA, le TST et le 

TSCF seront rapportés par UGB (Figure 33), tandis que le TSCR par hectare de culture de rente 

(Figure 34).  

Après analyse des résultats, le travail en élevage est positivement corrélé aux effectifs en UGB, 

avec une corrélation hautement significative (au niveau 1 %). De même, le travail de saison 

dédié aux cultures de rente est positivement corrélé à la SAU occupée par ces cultures, la 

corrélation étant significative au niveau 1 %. 

 
Figure 33. Travail dédié à l'élevage en fonction des UGB totales 

 
Figure 34. Travail de saison dédié aux cultures de rente en fonction de leur superficie 
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5.6.2. Efficience économique du facteur travail 

L’analyse de la MB par rapport au travail dans chaque exploitation permet d’évaluer 

l’efficience de ce facteur. L’efficience économique du travail en élevage est calculée en 

rapportant la MB générée par l’élevage au volume total de temps mobilisé pour les tâches 

relatives aux troupeaux, à savoir le TA, TST et TSCF. Pour les cultures de rente, c’est la MB 

des cultures rapportée au TSCR.  

L’efficience du travail total dans les exploitations a atteint une moyenne de 124 DH par jour de 

travail, cependant il existe une grande disparité (Figure 35). L’exploitation n°9 a une MB totale 

de -8 763 DH/an correspondant à - 65,35 DH/jour de travail, l’exploitant étant un gérant d’une 

société de BTP, et ainsi il n’est pas suffisamment intéressé par l’agriculture ce qui explique les 

marges négatives enregistrées. Quant à l’exploitation n°14, la MB totale y est de - 7 738 DH/an, 

expliquée par la SAU limitée imposant un recours au marché pour l’achat de la majorité des 

aliments. En revanche, l’exploitation n°28 réalise la meilleure rentabilité avec une MB totale 

de 47 037 DH soit 559,7 DH/jour de travail, ceci est dû au pommier en premier lieu dont 

l’exploitant maîtrise la conduite technique ainsi qu’il dispose de la variété Royal Gala qui est 

plus chère que la variété Golden Delicious (7 à 8 DH le kg vs. 3 à 4 DH le kg).  

 

Figure 35. Efficience économique du travail dans les exploitations étudiées 

Le pommier représente l’activité qui a la meilleure efficience économique du travail 

relativement aux autres activités, et il atteint une valeur de 260,2 DH/jour de travail. Le 

minimum est enregistré au niveau de l’exploitation n°10 (- 115 DH/jour), car l’agriculteur ne 

bénéficie pas de la production du pommier, ce dernier étant situé dans des parcelles exploitées 

en mode de faire-valoir indirect. Dans ce cas, il est clair que l’exploitant ne profite pas de ce 

mode de faire-valoir, mais selon lui il n’a pas d’autre alternative pour bénéficier des fourrages 

pour alimenter le bétail. 
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Malgré sa meilleure efficience économique, le pommier présente des risques écologiques 

majeurs suite aux traitements phytosanitaires liés à cette spéculation (Goldberg, 2022). En effet, 

l’utilisation de pesticides expose le corps des agriculteurs et des habitants à des composés 

nocifs, voire cancérigènes, même en portant des équipements de protection individuelle 

(Garrigou et al., 2020 ; Pimentel et al., 1992). De plus, la protection lors de l'application des 

pesticides n'est pas prise au sérieux (Goldberg, 2022 ; Benaboud et al., 2014). Il s’avère que les 

exploitants accordent plus d’importance à la production et aux revenus générés, ces derniers 

dépassant les risques humains et écologiques liés à ces pratiques (Guthman, 2017). 

L’élevage vient en deuxième position, affichant une efficience économique de 82,24 DH/jour 

de travail. Le maximum est repéré à l’exploitation n°24 qui pratique l’élevage naisseur-

engraisseur d’ovins de race D’man. En revanche, un déficit est enregistré dans 4 exploitations. 

En comparant les exploitations à troupeau mobile et sédentaire avec celles à élevage 

uniquement sédentaire, on trouve en moyenne 83,7 DH/jour pour les premières, tandis que les 

deuxièmes enregistrent 79,1 DH/jour en moyenne. Cette légère différence peut s’expliquer par 

la composante pastorale qui contribue à la diminution des charges liées à l’alimentation du 

troupeau mobile. Toutefois, la différence a été limitée cette année, en raison de la sécheresse 

prononcée et de l’obligatoire complémentation des troupeaux mobiles avec des aliments 

achetés. 

Les autres spéculations agricoles affichent une rémunération du travail limitée, ne dépassant 

pas le SMAG (76,7 DH/jour) : 67,0 DH par jour de travail pour les céréales et seulement 40,4 

DH/jour pour le maraîchage. Il faut cependant garder en tête les rôles non marchands de ces 

spéculations : contribution à la sécurité alimentaire des ménages, apports de fourrages aux 

animaux, ruptures dans les cycles afin de ne pas sombrer dans la monoculture, instauration des 

préceptes d’une économie circulaire par le recyclage des nutriments, etc.  

Tableau 8. Efficience économique des différentes activités au niveau de l'échantillon étudié 

 
Moyenne ± écart-type Minimum Maximum 

1 jour de travail en élevage 82,1 ± 109,7 - 138,0    476,3 

1 jour de travail dans les cultures 199,4 ± 335,5 - 11,2 1 757,4 

1 jour de travail dans le pommier 260,2 ± 381,0 - 115,0 1 757,4 

1 jour de travail dans les céréales   67,0 ± 106,6 - 38,5    432,9 

1 jour de travail dans le maraîchage 40,4 ± 77,9 - 56,7    280,4 

1 jour de travail  124,0 ± 142,0 - 65,3    559,7 

Outre la caractérisation du travail et de ses usages dans les différentes activités agricoles mises 

en œuvre par les exploitations d’oasis de montagnes, en vue de mieux saisir l’intégration des 

cultures et de l’élevage qui y règne, il est aussi primordial de mieux comprendre les flux des 

matières entre les différentes spéculations et l’élevage, et ainsi déterminer les différents cycles 

de la matière. 
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IV. Flux de matières dans les exploitations 

1. Luzerne 
La luzerne représente l’une des cultures importantes dans le contexte d’intégration cultures-

élevage dans les zones de montagne. Son rôle primordial réside dans l’alimentation animale en 

premier lieu ainsi que son rôle de fixateur d’azote dans le sol, ce qui est bénéfique pour les 

cultures associées notamment le pommier. Après l’analyse des résultats, il a été relevé que les 

fauches de la luzerne sont en moyenne de 3,54 fauches/an et par parcelle. La production 

annuelle de ce fourrage atteint une moyenne de 11,25 Tonnes de matière verte par exploitation, 

soit 53,20 T/ha de matière verte. On a estimé à 77,4 % la quantité fauchée puis fanée tandis que 

le reste (22,6 %) est distribué en vert au bétail. Ceci est expliqué par l’abondance des aliments 

coïncidant avec la période de fauche, notamment les mauvaises herbes et l’herbe de prairie ainsi 

que les ressources issues des parcours naturels. Il existe par ailleurs des problèmes causés par 

l’ingestion de la luzerne verte, notamment la diarrhée et la météorisation, ce qui pousse les 

éleveurs à limiter les apports en luzerne verte. Par ailleurs, ceci montre l’importance de la 

conservation de la luzerne pour assurer la disponibilité fourragère pendant l’hiver ainsi que la 

sécurisation du stock fourrager.  

2. Végétation spontanée 

Herbes d’Almou 

Le nombre de fauches moyen des parcelles avec des prairies est de 2,27 par an. La quantité 

annuelle fauchée atteint une moyenne de 14,03 T par exploitation, soit 50,26 T/ha de matière 

verte. La fenaison concerne 69,24 % de la production totale de la végétation spontanée, tandis 

que 30,76 % de la production est donnée en vert. Donc, la fenaison est aussi une pratique 

importante aussi bien pour la luzerne que pour les herbes de prairie, en prévision à la longue 

période de soudure hivernale, comme le mentionnent Bourbouze et Guessous (1979). 

Adventices 

Ce sont les adventices issues du désherbage des parcelles emblavées par des cultures annuelles 

(céréales et maraîchage) ainsi que celles plantées en pommiers (dont le désherbage est fait 

autour du pied de l’arbre). La biomasse en adventices affiche une moyenne de 3 244,2 kg par 

exploitation (toutes cultures confondues), ce qui représente une moyenne de 5 462,9 kg/ha. 

Toute la quantité désherbée est fauchée et distribuée en vert. Dans le même contexte, 

Sraïri (2011) explique que l’utilisation de cette ressource « gratuite » nécessite cependant un 

coût en travail humain important regroupant le désherbage manuel et le transport vers les 

animaux. 

3. Paille 
La production moyenne de paille est de 2 391,2 kg par exploitation, ce qui équivaut à 5 004 kg 

de paille/ha, tandis que le rendement en grains est aux alentours de 37,6 quintaux/ha. La paille 

de blé (dur et tendre) représente 62,5 % de cette quantité totale tandis que celle de l’orge est de 

37,5 %. La constitution de stocks de paille est imposée par la longue période de froid hivernal 

dans les zones de montagne, où la fauche des fourrages est arrêtée, entraînant une flambée des 

prix au niveau des aliments de bétail, surtout quand survient un épisode de sécheresse en 

automne et hiver. C’est un moyen pour les éleveurs d’échapper aux fluctuations des prix au 

marché, et c’est le sous-produit le plus utilisé en période de soudure pendant laquelle les 
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parcours ont une faible production, le climat est défavorable ainsi que les brebis sont en fin de 

gestation ou en période de lactation (El Amiri, 2006). 

4. Ecarts de triage de pommes 
La valorisation des écarts de triage des pommes par l’élevage est une spécificité importante des 

exploitations familiales de la zone d’étude, démontrant les principes de l’agriculture circulaire 

dans l’intégration cultures/élevage. Les disponibilités de cette matière varient en fonction du 

nombre d’arbres, de la maîtrise de la conduite technique ainsi que les aléas climatiques (grêle, 

averses estivales). En moyenne, 696 kg d’écarts de triage de pommes sont valorisés 

annuellement par l’élevage et par exploitation. La disponibilité de cette matière commence dès 

Octobre jusqu’à Mars, et correspond à la période de disette où les cultures sont en dormance. 

Les écarts de triage sont ainsi valorisés et permettent aux éleveurs un recours moindre au 

marché pour l’achat des concentrés, en particulier. Cependant cette valorisation nécessite un 

véritable travail des personnes de la cellule de base, qui englobe l’épluchage, le séchage au 

soleil et parfois le broyage. Le lait des vaches ayant consommé cette matière est apprécié pour 

son goût et son odeur agréables. Cependant il existe quelques précautions dans l’utilisation de 

cet aliment, surtout pour les bovins pour lesquels on distribue une quantité qui ne dépasse pas 

1 kg (séché) par jour afin d’éviter les risques de diarrhée.  

5. Fumier 
L’agriculture circulaire concerne en premier lieu les flux de fumier ; c’est une composante 

essentielle de l’agriculture des montagnes. Il est utilisé dans toutes les exploitations pour 

fertiliser le sol. En moyenne, le fumier endogène épandu par les exploitations est de 4 584 kg 

(séché) par exploitation, soit 7 920 kg/ha du fumier endogène. Ce paramètre varie en fonction 

de la taille du cheptel ainsi que de la SAU des exploitations. La réintégration du fumier dans le 

système permet de minimiser, voire éliminer (dans 2 exploitations) les dépenses liées aux achats 

d’engrais de synthèse ainsi que l’augmentation de la productivité des cultures. L’épandage de 

fumier améliore le pH du sol ainsi que la capacité d’échange cationique (CEC) (Schœnau, 

2006), la capacité de rétention d’eau, la structure du sol et la teneur en carbone du sol (Kim et 

al., 2011). On comprend que l’usage du fumier permet un bouclage du cycle de carbone, encore 

amélioré grâce au couplage des résidus de paille avec l’excès d’azote contenu dans le fumier. 

Ce dernier est également une source de phosphore et de potassium (Harris, 2002). Ceci dit, les 

teneurs des nutriments de fumier au moment de l’application sur terre et son potentiel à fournir 

ces nutriments dépendent de l’espèce animale et de l’alimentation (digestibilité, teneur en 

protéines et en minéraux), ainsi que la gestion de ce fumier (Roy et Kashem, 2014). Dans ce 

contexte, on a remarqué que toutes les exploitations stockent le fumier en amas, exposé au vent, 

aux pluies/neiges, et en plein soleil, sans aucune couverture, directement à même le sol qui est 

perméable, engendrant des pertes de ces nutriments par volatilisation et par lixiviation. Dans 

une étude réalisée au Kenya par Casu (2019) sur des fermes mixtes adoptant des mauvaises 

pratiques de gestion de fumier (en amas, exposé), des pertes de 62,9 % de matière sèche ont été 

atteintes, en plus de pertes de 87,2 % ; 84,5 % et 17,2 % de carbone, d’azote et de phosphore 

respectivement. 

En plus de ces inconvénients de pertes de nutriments, le compostage du fumier n’est appliqué 

dans aucune exploitation, ce qui signifie que le bouclage des cycles de matière est parallèlement 

couplé à une possible dissémination des graines de mauvaises herbes vers les parcelles. De ce 

fait, le fumier est le vecteur majeur de dissémination de ces grains, qui y restent viables. Après 
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l’épandage, une augmentation de la densité des mauvaises herbes a lieu créant une compétition 

avec les cultures de rente, et rendant plus pénible la tâche du désherbage. 

6. Bois de taille 
C’est un sous-produit qui résulte de la taille du pommier, il est utilisé par les ménages pour le 

chauffage ainsi que la cuisson, cette matière devient indispensable pendant l’hiver. Les 

différents pesages effectués ont permis de trouver une moyenne de 696,4 kg (sec) par 

exploitation, soit 1,7 kg par arbre.  

7. Autonomie fourragère 
L’autonomie fourragère est définie comme l’énergie alimentaire (UFL) produite dans 

l’exploitation rapportée à l’énergie totale ingérée par le bétail. Elle est liée à la SAU en premier 

lieu (Figure 36), ainsi qu’à la taille du cheptel (Figure 37).  

Cette autonomie est en moyenne de 81,3 % dans toutes les exploitations, elle varie cependant 

entre 17,3 et 100 %. La valeur minimale est enregistrée au niveau de l’exploitation n°24 ayant 

une SAU limitée (0,08 ha) mais un cheptel de grande taille (5,11 UGB) composé d’ovins de 

race D’man. Le maximum était enregistré dans 9 exploitations. 

 
Figure 36. Autonomie fourragère en fonction de la SAU 
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Figure 37. Autonomie fourragère en fonction des UGB totales 

8. Bilan énergétique 
Le bilan énergétique correspond à l’énergie produite par l’exploitation rapportée aux besoins 

en UFL des animaux d’élevage.  Pour le calcul des besoins en énergie des animaux, on a adopté 

les hypothèses suivantes : 

• pour les bovins, un besoin d’entretien de 4,1 UFL/jour, et des besoins de production qui 

correspondent à un potentiel de 1500 l de lait par an par vache, avec un poids vif de 

450 kg. Quant aux besoins de gestation, ils sont jugés négligeables pendant les 

5 premiers mois de gestation où la croissance du fœtus et lente, cette croissance 

s’effectue pour plus de 80 % dans les 4 derniers mois de gestation, et correspondent à 

des besoins journaliers de 0,65 UFL pendant le septième mois, 1,2 UFL pendant le 

huitième mois, et 2 UFL pendant le neuvième mois de gestation, avec un veau de 30 kg ; 

• pour les ovins, le calcul des besoins s’est basé sur l’unité zootechnique (UZ), qui 

correspond à une brebis et sa suite. Les besoins d’une UZ sont de 600 UFL/an. Pour les 

ovins en pâturage, ces besoins sont majorés de 25 % (Boujenane, 2005) ; 

• pour les caprins, les besoins d’une UZ correspondent à 550 UFL/an. 

En moyenne, les besoins en énergie exprimés par les animaux sont couverts à 79,5 % par des 

ressources endogènes. Cependant une grande variabilité est remarquée entre les exploitations à 

troupeau mobile et celles à troupeau sédentaire (Tableau 9). Si on calcule la moyenne entre les 

exploitations selon ce critère, on trouve qu’en moyenne, pour les exploitations à élevage mobile, 

27,1 % des besoins en énergie des animaux sont couverts par de l’énergie produite dans 

l’exploitation, ce qui montre que le reste des besoins est comblé essentiellement par les 

ressources pastorales, et dans une moindre proportion par les ressources achetées (5,4 % en 

moyenne des UFL sont achetées). En revanche, pour les exploitations à élevage uniquement 

sédentaire, 92,5 % des besoins en UFL sont comblés par les produits de l’exploitation. Au 

niveau de ces exploitations (à élevage sédentaire), 7 exploitations ont un bilan énergétique 

supérieur à 100 %, ceci montre que les apports en UFL dépassent les besoins des animaux, et 

par suite les erreurs de rationnement, avec des rations déséquilibrées et des carences minérales 
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et protéiques qui ne peuvent que diminuer l’efficience de la conversion de l’énergie ingérée en 

lait et en viande, après avoir satisfait les besoins d’entretien. 

Tableau 9. Bilan énergétique des exploitations selon le type d'élevage (en %) 

 
Moyenne ± écart-type Minimum Maximum 

Elevage mobile et sédentaire 27,1 ± 18,5   6,6 55,3 

Elevage sédentaire uniquement 92,5 ± 22,2 53,0 141,8 

 

9. Bilan des flux de nutriments des exploitations 
Dans cette partie, un bilan de la contribution énergétique des différentes ressources endogènes 

cultivées dans l’alimentation animale est effectué (Tableau 10). D’après les résultats, la prairie 

apporte environ 1 884,6 UFL/an par exploitation, contribuant à près de 35,3 % de l’énergie 

totale ingérée. Elle est présente sous deux formes : soit irriguée en association avec le pommier, 

soit dans des parcelles distinctes qui comptent sur de l’eau de pluie/neige. En deuxième lieu, 

arrive la luzerne, qui fournit en moyenne de 1 468,7 UFL, soit près de 27,5 % des UFL totales. 

Les pailles sont en troisième place (d’orge et de blé confondues) avec un pourcentage moyen 

de 20,3 %. Les adventices affichent une valeur de 486,7 UFL/an soit 9,1 % des UFL totales 

tandis que les grains d’orge apportent en moyenne 308,6 UFL et viennent en cinquième place 

en représentant 5,8 %. Les écarts de triage ne participent qu’avec 2,0 % en apportant 104,4 

UFL/an. Il faut quand même noter que ces pourcentages varient entre les exploitations (Figure 

38). Ainsi, les fourrages représentent environ 92,2 % des UFL produites par l’exploitation, ce 

qui démontre leur l’importance majeure dans les systèmes d’élevage des oasis de montagne. 

Ceci montre que la durabilité et l’efficacité des systèmes d’intégration cultures élevage est 

justifié par ces flux de nutriments, ce qui rejoint les écrits de Sumberg (2003).  

Tableau 10. Bilan des flux de nutriments de l'échantillon étudié 

 
Pourcentage Moyenne±écart-type Minimum Maximum 

Fourrages/grossiers 92,2 4 924,8 ± 4 831,0 796,1 27 716,8 

Concentrés     7,8 413,0 ± 503,5     3,0   1 589,8 

Ressources endogènes totales 100,0 5 337,7 ± 5 069,1 805,1 28 832,3 
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Figure 38. Contribution énergétique des aliments produits dans les exploitations étudiées 

A la lumière de ce qui vient d’être présenté, des calendriers alimentaires s’avèrent importants à 

réaliser. Pour l’exploitation n°25 pratiquant une transhumance double (hivernale et estivale) et 

qui dispose aussi d’un troupeau sédentaire, le calendrier alimentaire figure dans le Tableau 11. 

Un deuxième calendrier propre à l’exploitation n°2 pratiquant la transhumance hivernale (et 

également un pâturage estival dans les parcours avoisinants), mais aussi avec un troupeau 

sédentaire (Tableau 12). Enfin, un dernier calendrier alimentaire propre à une exploitation avec 

un troupeau uniquement sédentaire sera aussi présenté (Tableau 13). 
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Tableau 11. Calendrier alimentaire de l’exploitation n°25 (Troupeaux sédentaire et 

transhumant) 

Aliments 
Mois 

Sept Oct Nov Déc Janv Févr Mars Avr Mai Juin Juil Août 

Fourrages – Grossiers (troupeau sédentaire) 
Foin de 
luzerne                         
Herbe de 
jachère                         
Foin issu de 
jachère                         
Mauvaises 
herbes                         

Paille                         

Aliments concentrés (troupeau sédentaire) 

Orge grains                         

Son de blé                         

Autres sources (troupeau transhumant) 
Ressources 
pastorales                          

 

Tableau 12. Calendrier alimentaire de l'exploitation n°2 (Troupeaux sédentaire et transhumant 

en hiver) 

Aliments 
Mois 

Sept Oct Nov Déc Janv Févr Mars Avr Mai Juin Juil Août 

Troupeau sédentaire 

Fourrages – Grossiers 
Luzerne 
verte             

FL                         
Herbe de 
jachère                         
Foin issu de 
jachère                         
Mauvaises 
herbes                         

Paille                         

Aliments concentrés  

Orge grains                         
Ecarts de 
triage             

Son de blé                         

Troupeau mobile 

Fourrages – Grossiers 

Paille             

Aliments concentrés 

Orge grains             

Son de blé             

Autres sources 

Parcours                          
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Tableau 13. Calendrier alimentaire de l'exploitation n°1 (Troupeau uniquement sédentaire) 

Aliments 
Mois 

Sept Oct Nov Déc Janv Févr Mars Avr Mai Juin Juil Août 

Fourrages – Grossiers 

Luzerne 
verte             

Foin de 
luzerne                         

Herbe de 
jachère                         

Foin issu de 
jachère                         

Mauvaises 
herbes                         

Paille                         

Aliments concentrés  

Orge grains                         

PSB             

Ecarts de 
triage             

Son de blé                         

 

10. Moyens de transport 
Les résultats ont révélé que les moyens de transport utilisés pour les flux de matières sont i) les 

équidés, ii) les pickup/camion et iii) à dos de femmes. En moyenne, 45,8 % des voyages sont 

assurés par les pickups/camions, suivis de ceux assurés par des personnes (surtout les femmes) 

(37,5 %), puis les équidés avec 16,7 %. Ces pourcentages varient suivant la nature des flux 

transportés :  

• Fourrages fauchés (jachère et luzerne), un pourcentage de 58,4 % des voyages est 

réalisé par les pickup/camions, 22,2 % par les équidés et 19,4 % par les femmes. 

• Mauvaises herbes, presque tout le transport est assuré par les femmes après le 

désherbage manuel des cultures de rente, du fait de la proximité des parcelles aux 

ménages et de la fréquence de fauche quasi quotidienne, quand ces ressources 

deviennent disponibles. Ainsi, les femmes assurent 96,7 % des voyages, les équidés 

étant mobilisés pour le reste (3,3 %) ; 

• Fumier, il est transporté dans plusieurs exploitations par les pickup/camion (23 

exploitations) soit 76,7 % des voyages, tandis que les équidés sont utilisés dans 

7 exploitations soit 23,3 % du transport ; 

• Bois de taille, les engins s’occupent de 64,5 % des voyages, les équidés font 19,3 % 

tandis que les femmes réalisent 16,1 % du transport de cette matière. 

On remarque par ailleurs, que la position géographique des exploitations a une influence sur les 

moyens de transport utilisés, notamment les équidés. Si on prend notre échantillon d’étude, on 

trouve que toutes les exploitations enquêtées (5 exploitations) à Aït Marghad (commune de 
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Tilmi) utilisent les équidés dans le transport, tandis que 2 des 15 exploitations utilisent les 

équidés à Oussikiss, 1/5 exploitations utilise les équidés tandis qu’à Taadadat 2/15 exploitations 

utilise cet animal. Cependant au niveau du centre de M’semrir et les douars adjacents, aucune 

exploitation enquêtée n’utilise les équidés (8 exploitations). 

 
Figure 39. Âne transportant de l’herbe de prairie fauchée 

L’analyse des différents résultats obtenus du terrain, que ce soit au niveau de l’élevage ou des 

cultures témoignent une grande disparité de ces paramètres au niveau de l’échantillon. Ceci 

impose une réflexion à propos d’une classification de ces exploitations sur la base de ces 

paramètres pour mieux distinguer les différences entre individus et établir des types clairement 

définis. Pour ce faire, une pré-typologie a été réalisée en utilisant les données collectées sur le 

terrain : il s’agit du type d’élevage (mobile et sédentaire, ou uniquement sédentaire) et de 

l’assolement adopté par les exploitations, ainsi 5 types ont été identifiés. Par la suite, une 

Analyse Factorielle Discriminante (AFD) s’avère indispensable pour aboutir à une typologie 

finale des exploitations des oasis de montagne, après la mise en évidence des variables qui 

discriminent le plus entre les types prédéfinis. 

V. Analyse Factorielle Discriminante (AFD) 
Pour repérer les facteurs les plus discriminantes entre les modalités (variables quantitatives) de 

la variable qualitative Type, on a réalisé une analyse factorielle discriminante en utilisant le 

logiciel SPSS. 
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1. Variables du modèle 
D’après les données des enquêtes, on dispose de 30 variables quantitatives. Cependant, ces 

variables sont très nombreuses par rapport à la taille de l’échantillon (30 exploitations). Une 

matrice de corrélations bivariées a révélé l’existence de fortes corrélations entre certaines 

variables, et un choix de variables présentant les moindres corrélations et présentant les 

différents axes de l’étude (Travail, Marges brutes et flux de matières) a été réalisé. Par 

conséquent, un nombre de p = 8 variables explicatives a été retenu, soit : 

• Effectif total des UGB ; 

• Ratio SAUFourrages/SAUTotale ; 

• Ratio Travail d’Astreinte/Travail Total ; 

• Ratio Marge Brute de l’élevage/Marge Brute totale ; 

• Bilan énergétique ; 

• Autonomie fourragère ; 

• Fumier endogène épandu (kg/hectare) ; 

• Travail fourni par les PCB. 

2. Pouvoirs discriminants individuels des variables 
Pour identifier les variables qui discriminent significativement les groupes, on a testé à travers 

le test F l’égalité des moyennes de chaque variable sur les 5 types (Tableau 14). 

Tableau 14. Tests d'égalité des moyennes des groupes 

 Lambda de Wilks F ddl1 ddl2 Signification 

UGBtotales*** 0,221 21,97 4 25 0,000 

SAUfourrages/SAUTotale*** 0,269 16,95 4 25 0,000 

TElevagesurTotal*** 0,452 7,57 4 25 0,000 

MBélevage/MBtotale* 0,610 3,99 4 25 0,012 

Bilan_énergétique*** 0,337 12,31 4 25 0,002 

AutonomieFourragère** 0,571 4,70 4 25 0,005 

Fumierendogène*** 0,517 5,83 4 25 0,002 

PCB* 0,611 3,81 4 24 0,015 

***. La discrimination est très hautement significative (au niveau 1 ‰) 

**. La discrimination est hautement significative (au niveau 1%) 

*. La discrimination est significative (au niveau 5 %) 

Le tableau 14 montre le Lambda de Wilks, les valeurs de la statistique F et les niveaux de 

signification du test F correspondants à chaque variable. Ainsi, les variables UGBtotales, 

SAUfourrages/SAUTotale, TElevagesurTotal, MBélevage/MBtotale, Bilan_énergétique, 

AutonomieFourragère, Fumierendogène et PCB sont fortement discriminantes, l’égalité des 

moyennes de chaque variable sur les 5 types est significativement rejetée, ce qui explique un 

arrangement visible des exploitations en types différents. 
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Par ailleurs, on peut vérifier cette statistique par une Analyse de la Variance à 1 critère de 

classification (ANOVA1) appliquée sur ces variables (tableau 15). 

Tableau 15. ANOVA 1 réalisée sur les variables de l'analyse 

 Somme des 

carrés 

ddl Moyenne des 

carrés 

F Signification 

UGBtotales 

Inter-groupes 527,82 4 131,96 21,97 0,000 

Intra-groupes 150,13 25 6,01   

Total 677,95 29    

SAUfourragesSAUTo

tale 

Inter-groupes 1,69 4 0,42 16,95 0,000 

Intra-groupes 0,62 25 0,03   

Total 2,31 29    

TElevagesurTotal 

Inter-groupes 0,56 4 0,14 7,57 0,000 

Intra-groupes 0,46 25 0,02   

Total 1,02 29    

MBélevageMBtotale 

Inter-groupes 1,53 4 0,38 3,99 0,012 

Intra-groupes 2,40 25 0,10   

Total 3,93 29    

Bilan_énergétique 

Inter-groupes 2,37 4 0,59 13,70 0,002 

Intra-groupes 1,08 25 0,04   

Total 3,45 29    

AutonomieFourragère 

Inter-groupes 0,63 4 0,16 4,70 0,005 

Intra-groupes 0,84 25 0,03   

Total 1,46 29    

Fumierendogène 

Inter-groupes 640903068,86 4 160225767,21 5,83 0,002 

Intra-groupes 687013244,84 25 27480529,79   

Total 1327916313,69 29    

 Inter-groupes 111705,70 4 27926,43 3,81 0,015 

PCB Intra-groupes 175758,11 24 7323,26   

 Total 287463,81 28    

Ainsi l’ANOVA réalisée fournit les mêmes informations que le test de Wilks. 

3. Analyse discriminante 
L’implémentation de l’analyse discriminante, par le logiciel SPSS, donne le classement 

décroissant des fonctions scores selon leur pouvoir discriminant ainsi que la valeur propre 

associée à chacune. Le tableau 16 montre que la première et la deuxième fonction 

discriminantes expliquent la majorité de la variance intergroupe à hauteur de 94,5 %. 

Cependant, la troisième fonction n’explique que 4,9 % de la variance intergroupe, ainsi que la 

quatrième qui n’explique que 0,6%. D’autre part, le coefficient de la corrélation canonique de 

la première fonction évaluée de 0,908, et celle de la deuxième évaluée de 0,903 sont assez 

proches de 1. 
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Tableau 16. Valeurs propres 

Fonction Valeur propre % de la variance % cumulé Corrélation canonique 

1 4,722 48,8   48,8 0,908 

2 4,414 45,7   94,5 0,903 

3  0,474 4,9   99,4 0,567 

4  0,058  0,6 100,0 0,235 

 

Par conséquent, il existe une forte corrélation entre la première et la deuxième fonction 

discriminante et la variable expliquée traduisant l’appartenance aux types. Ceci reflète une 

aptitude discriminante considérable, particulièrement pour la première et deuxième fonction 

discriminante.  

Pour confirmer la signification de ces deux fonctions, une ANOVA a été appliquée sur les 

scores discriminants des fonctions 1 et 2 (Tableaux 17 et 18). 

Tableau 17. ANOVA 1 appliquée sur les scores discriminants de la fonction 1 

 Somme des carrés ddl Moyenne des carrés F Signification 

Inter-groupes 169,395 4 42,349 63,493 0,000 

Intra-groupes 16,674 25 0,667   

Total 186,070 29    

 

Tableau 18. ANOVA 1 appliquée sur les scores de la fonction 2 

 Somme des carrés ddl Moyenne des carrés F Signification 

Inter-groupes 96,734 4 24,184 24,227 0,000 

Intra-groupes 24,955 25   0,998   

Total 121,690 29    

 

On en conclut que les différences sont très hautement significatives, et que les fonctions 1 et 2 

sont significativement discriminantes. 

4. Représentation graphique de l’affectation 
Les fonctions discriminantes constituent les axes qui définissent l’espace sur lequel les 

exploitations seront projetées selon leurs coordonnées factorielles. La figure 40 représente la 

répartition des 5 types selon les deux premiers axes factoriels identifiés par l’AFD. La 

projection géométrique des exploitations met en évidence une distinction remarquable des 

cinq types. 
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Figure 40. Représentation graphique des 5 types sur les deux premiers axes factoriels 

5. Caractéristiques et définition des types déterminés 
Pour caractériser les types, une comparaison multiple de moyenne par la méthode de « Duncan 

» a été réalisée suite à l’ANOVA effectuée au préalable, puisque cette méthode est libérale ainsi 

qu’elle est connue par sa grande puissance statistique (Tableau 19). 

 

 

Barycentres Type 1  Type 2  Type 3  Type 4  Type 5 
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Tableau 19. Comparaison de groupes selon la méthode de Duncan 

  Type 1 Type 2 Type 3 Type 4 Type 5 

  n = 4 n = 2 n = 10 n = 10 n = 4 

UGB totales 14,94b 3,45a 2,69a 2,44a 2,53a 

SAUfourrages/SAUTotale 0,32b 0,35b 0,25a 0,43b 1,00c 

Travail lié à l’élévage/Travail Total 0,81b 0,93b 0,52a 0,61a 0,82b 

MBélevage/MBtotale 0,88bc 0,91bc 0,43a 0,46a 0,97c 

Bilan énergétique 0,16a 0,50b 0,99c 0,91c 0,82c 

Autonomie Fourragère 0,70ab 0,86b 0,95b 0,84b 0,50a 

Fumier endogène (kg/ha) 8397a 5487a 3586a 5894a 18179b 

Travail fournis par les PCB (jours/an) 295,3bc 357,0c 194,8ab 214,7ab 106,9a 

Les moyennes affectées de mêmes lettres sur la même ligne ne sont pas significativement différentes (P > 0,05) 

 

• Le type 1 est défini comme celui de l’élevage pastoral à cultures diversifiées 

(n = 4 individus). Il est caractérisé par un cheptel de taille très importante, marquée par la 

dominance des espèces ovines et caprines, ainsi que par un ratio Travail lié à 

l’élevage/Travail Total significativement supérieur à celui des types 3 et 4. Ce type, de par 

sa nature liée aux parcours présente un Bilan Energétique significativement inférieur à celui 

des autres types, le déficit étant comblé par les ressources pastorales. La marge brute de 

l’élevage rapportée à la marge brute totale générée est significativement supérieure à celle 

du type 3. Cette catégorie d’exploitations se trouve surtout au niveau de la zone 

d’Aït Marghad (Commune de Tilmi), et la zone d’Oussikis (Commune de M’semrir), 

précisément au niveau des extrémités des douars, qui correspondent aux chemins vers les 

parcours, et dans des altitudes supérieures à celles des autres exploitations (Figure 41). 

Pareilles observations convergent vers les résultats d’El Aayadi et al. (2020) dans le 

Haut Atlas central, qui ont démontré que l’altitude a un effet significatif sur la structure des 

élevages et leur conduite. Ainsi les systèmes d’élevage intensifiés et associés à l’agriculture 

se retrouvent dans des altitudes inférieures à ceux dont les systèmes sont plus extensifs et 

pastoraux, avec une moindre contribution des cultures. 

• Le type 2 est celui qui représente l’élevage en voie de sédentarisation avec un important 

volume de travail familial (n = 2 individus). Il est caractérisé par un bilan énergétique 

significativement supérieur à celui des élevages transhumants et significativement inférieur 

à celui des autres types, ce qui indique une complémentation alimentaire du troupeau 

couplée à un pâturage dans les espaces avoisinants. Par conséquent, cette classe est marquée 

par des effectifs d’animaux significativement réduits par rapport au type 1. De plus, le 

volume de temps de travail assuré par les PCB est significativement supérieur aux autres 

types, ce qui peut être expliqué par le pâturage assumé par les PCB. Le ratio 

MB de l’élevage/MB totale est significativement supérieur à celui des types 3 et 4 mais 

inférieur à celui du type 5. Les exploitations appartenant à ce type sont localisées surtout 

dans la zone de Taadadat (Commune de M’semrir), connue localement en étant la zone la 

plus touchée par l’exode rural et les activités extra agricoles (entreprenariat dans le bâtiment 

et les travaux publics), ce qui peut expliquer en quelque sorte cette sédentarisation. Les 
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exploitations sont localisées dans le douar, mais il est remarquable que les locaux de séjour 

des troupeaux mobiles se trouvent hors du douar, à proximité d’un parcours avoisinant. 

• Le type 3 est celui qui caractérise une vocation cultures de rente– élevage sédentaire (n 

= 10 individus). Ce type est caractérisé par un bilan énergétique significativement supérieur 

à celui des types 1 et 2, ainsi que d’une importante autonomie fourragère significativement 

supérieure à celle du type 1. Cependant, la part du travail lié à l’élevage dans le travail total 

est significativement inférieure à celle des autres types (sauf type 4), ceci peut être expliqué 

par le faible ratio SAU fourrages/SAU totale de 25 % (significativement inférieur aux autres 

types) couplé à une superficie moyenne totale de 1,35 ha, ce qui veut dire que 75 % de la 

superficie est occupée par les céréales et le maraichage, en plus des travaux liés au pommier 

(384,4 pommiers en moyenne). 

• Le type 4 qui représente l’élevage sédentaire basé sur les cultures (n = 10 individus). 

Cette classe est caractérisée par un bilan énergétique significativement supérieur à celui du 

type 1, 2 et 5, ainsi qu’un travail lié à l’élevage significativement inférieur à celui des autres 

types (sauf type 3). Aussi la marge brute de l’élevage rapportée à la marge totale est 

significativement inférieure à celle des types 1, 2 et 5, ce qui est expliqué par des 

performances zootechniques limitées en lien avec les ovins de race locale qui dominent le 

cheptel ovin de ce type (90 % des exploitations du type). D’autre part, il est clair que cette 

catégorie affiche une autonomie fourragère significativement supérieure à celle du type 5 

malgré la part limitée des fourrages dans la superficie totale, ce qui peut être expliqué par 

des meilleurs productions de fourrages, rapportés en UFL la production du type 4 atteint 

6421,51 UFL contre 1424,41 UFL pour le type 5. En outre, la charge animale du type 4 

parait inférieure à celle du type 5 (11,56 UGB / ha de fourrages contre 25,73 UGB / ha de 

fourrages). 

• Le type 5 qui est définit comme celui l’association pommier – fourrages – élevage 

sédentaire avec un épandage massif de fumier et un travail familial limité 

(n = 4 individus). Ce type est caractérisé par la dominance des cultures fourragère dans la 

SAU totale avec un pourcentage de 100 %, significativement supérieure aux autres types. 

Toutefois, l’autonomie fourragère est significativement inférieure à celle des autres types, 

ceci peut être expliqué par la superficie limitée dont disposent ces exploitations, ainsi que 

les faibles productions de fourrages (1 424,4 UFL en moyenne) qui sont loin de combler les 

besoins du cheptel (4 876,2 UFL). On note par ailleurs un haut bilan énergétique significatif, 

ainsi qu’un travail lié à l’élevage significativement supérieur à celui des types 3 et4. Par 

ailleurs, le fumier endogène épandu est significativement supérieur aux autres types, ce qui 

montre un usage intensif de cette matière dans des parcelles à superficie limitée. Ce qui 

distingue ce type le plus, est le volume de travail de la main d’œuvre familiale qui est 

significativement inférieur à celui des autres types, en raison de la faible part des bovins 

dans le total des animaux d’élevage (25 %) réduisant le temps dédié aux travaux 

d’astreintes, ainsi que l’absence des céréales et du maraîchage. 
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Figure41. Localisation géographique des exploitations appartenant aux différents types
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 Partie 5. Conclusion générale et 

recommandations
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Cette étude s’inscrit dans une démarche exploratoire qui a pour but de mieux comprendre les 

impacts de l’intégration cultures/élevage dans la diversité de ses formes tout en quantifiant les 

flux de travaux et de nutriments mobilisés, dans une zone d’oasis de montagne caractérisée par 

de rapides changements structurels, climatiques et socio-économiques. A la lumière des réalités 

du terrain, l’élevage demeure une activité importante en association avec les cultures de rente, 

principalement le pommier, dans un contexte d’exiguïté du foncier et de capacités de 

financement limitées. Les analyses statistiques multidimensionnelles ont dévoilé l’existence de 

cinq classes d’exploitations distinguées les unes des autres par l’utilisation du facteur travail, 

par les flux de matières ainsi que par les performances économiques : 

1) Exploitations à élevage pastoral et cultures diversifiés ; 

2) Exploitations mixtes à élevage en voie de sédentarisation avec un important volume de 

travail familial ; 

3) Exploitations à vocation cultures de rente – élevage sédentaire ; 

4) Exploitations à élevage sédentaire basé sur les cultures ; 

5) Exploitations d’association pommier – fourrages – élevage sédentaire avec un épandage 

massif de fumier et un travail familial limité. 

La gestion de la main d’œuvre au sein de ces exploitations repose principalement sur le recours 

aux personnes de la cellule de base, minimisant ainsi les charges de production. Ceci est d’abord 

clair par l’implication de la cellule de base dans la quasi-totalité des travaux d’astreinte, et dans 

une grande part des travaux saisonniers. Les résultats révèlent aussi un sous-emploi évident 

dans le secteur agricole, dû principalement aux caractéristiques structurelles des exploitations 

(foncier exigu et très morcelé) et aux contraintes du climat local (longue période de froid 

hivernal induisant une baisse marquée des opportunités de travail). Les revenus extra-agricoles 

sont par conséquent cruciaux pour la continuité des exploitations agricoles ; ils représentent 

près de la moitié de leur revenu total et contribuent par conséquent aux besoins individuels ou 

collectifs ainsi qu’au financement des activités agricoles. Par ailleurs, les exploitations de 

polyculture/élevage sont caractérisées par des synergies qui font intervenir l’organisation du 

travail, et dépendent des échanges entre l’élevage et les cultures : fourrages et résidus de 

cultures, et retour de fertilité aux sols par le biais de fumier.  

Le système agraire des oasis de montagne est marqué par l’intégration des cultures et de 

l’élevage, où ce dernier joue un rôle indispensable dans la valorisation des ressources 

disponibles, notamment la terre et l’eau à travers une part importante du travail mobilisé dans 

les exploitations. Il contribue par ailleurs aux revenus des ménages, en plus des cultures et des 

activités extra-agricoles, et par conséquent dans la résilience des exploitations agricoles. Ce 

système est caractérisé par une multi spécificité (bovins, caprins et ovins) pour minimiser les 

risques en diversifiant les productions (croît, lait, viande, fumier…). Les troupeaux investissent 

différents étages territoriaux (ager et saltus) afin d’optimiser la mise en valeur de toutes les 

ressources (aussi bien agricoles que pastorales), dans un contexte caractérisé par une contrainte 

très lourde, notamment l’exiguïté du foncier.  

Les flux de matières représentent un véritable atout de ces systèmes, toutefois au prix d’un 

important investissement en travail humain. En effet, le fumier permet de fertiliser les cultures 
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et de garantir la pérennité des productions, tout en réduisant le recours aux fertilisants 

synthétiques et les coûts de production. Les céréales et les cultures fourragères permettent de 

satisfaire les besoins alimentaires de l’Homme et du cheptel, avec la capacité de la luzerne à la 

fixation symbiotique de l’azote dans le sol. En outre, les coproduits de céréales (pailles) et 

résidus (écarts de triage de pommes) sont valorisés par l’élevage. Par ailleurs, les flux de 

nutriments entre l’élevage et les parcours permettent également une restitution de minéraux aux 

sols et une fertilisation des espèces pastorales, en contrepartie des « UFL gratuites » fournies 

par les vastes parcours. Ceci implique une certaine autonomie alimentaire vis-à-vis du marché, 

mais avec des risques évidents liés au réchauffement climatique qui va sûrement impliquer la 

chute de la productivité des parcours et des parcelles cultivées.  

La diversification des activités représente la stratégie par excellence des ménages pour échapper 

aux vulnérabilités liées aux différents aléas. Effectivement, la situation de manque d’eau va 

encore s’accentuer parallèlement à l’augmentation des températures, affectant la production 

agricole, et la sécurité alimentaire et économique des populations, causant des problèmes 

sociaux relatifs à la hausse des prix des aliments et au chômage, puisqu’une grande part de la 

main d’œuvre opère dans le secteur agricole. 

La monoculture apparait donc une option très fragile que les agriculteurs évitent de pratiquer, 

et préfèrent diversifier les sources de revenus et consolider par conséquent leur résilience. Ainsi, 

malgré le fait que la spécialisation dans le pommier peut être plus génératrice de revenus que 

l’intégration des cultures et de l’élevage, elle ne peut pas être la clé de cette résilience dans de 

telles zones, car le pommier reste très vulnérable aux effets du réchauffement climatique et à la 

volatilité des prix des intrant et des produits agricoles. En effet, le pommier est très sensible aux 

différents aléas climatiques notamment la grêle et les gelées printanières, ainsi que la 

diminution des heures de froid, sans oublier les attaques comme les insectes ravageurs 

(carpocapse, acariens et pucerons) et les maladies cryptogamiques (Oïdium) qui requièrent de 

multiples traitements chimiques, remettant en question les conséquences sanitaires et 

environnementales de ces produits et du non-respect des précautions et modes d’emploi. En 

outre, les prix des produits sur pied sont très fluctuants, dépendant généralement de la loi de 

l’offre locale et de la demande exprimée. En cas de chute des prix, qui est fréquente à cause de 

l’offre concentrée sur la période de la récolte, l’agriculteur se trouve dans une situation de risque 

qu’il doit assumer, et qui peut aller jusqu’à des résultats déficitaires. 

A l’égard de tous ces facteurs, et dans le contexte d’une inflation mondialisée, l’élevage affiche 

une importance majeure surtout dans le cadre d’une réelle autonomie fourragère enregistrée 

dans la majorité des situations au niveau de l’échantillon étudié, et qui implique donc une 

moindre dépendance au marché, et par conséquent aux fortes fluctuations que connaissent les 

prix des fourrages et des concentrés. Il convient de même de mentionner la contribution 

marquée de la composante pastorale dans la résilience des exploitations, qui surmontent 

davantage la contrainte foncière dont souffre l’élevage sédentaire, mais au prix d’un important 

travail qui marque le mode de vie des transhumants, en assurant l’accès aux ressources 

pastorales, et garantissant ainsi une bonne efficience de valorisation de l’eau, élément vital 

devenu de plus en plus rare dans les zones de montagne. Il est impératif de souligner que la 

contrainte hydrique, autrefois absente dans cette région, commence désormais à se manifester ; 
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la dynamique d’expansion des plantations d’arbres fruitiers s’accompagne avec les creusages 

de forages pour répondre à la demande en eau accrue lors de la période estivale. Ceci renforce 

les rivalités, voire les conflits entre les tribus, les fractions et les villages en amont et en aval de 

l’oued et des séguias, amenant les agriculteurs à prendre conscience des besoins hydriques 

accrus induits par l’arboriculture fruitière. 

Par contraste, l’élevage est moins dépendant de l’irrigation estivale. Ceci dit, la viabilité du 

système d’élevage transhumant est menacée par la sédentarisation, vu la pénibilité et le manque 

d’attractivité de ce mode de vie qui impose des conditions de vie difficiles. Outre la rareté de 

la main d’œuvre s’occupant du gardiennage et/ou du pâturage des troupeaux, cette situation est 

aggravée par les épisodes de sécheresse accentuée qui impliquent une diminution de la 

productivité des parcours et, partant, une baisse marquée des performances zootechniques et 

économiques des troupeaux. Par ailleurs, le manque d’eau menace aussi les cultures basées sur 

l’irrigation ainsi que les parcelles d’herbe basées sur les précipitations (Almou), ce qui constitue 

un risque réel aux productivités des cultures ainsi qu’aux autonomies fourragères des 

exploitations, mettant à mal la résilience du système d’élevage en général. 

La présente étude suggère aussi que le travail doit être considéré comme un facteur important 

qui détermine les stratégies de production agricole en zone oasienne de montagne. Sur ce, des 

interventions doivent être envisagées pour assurer la durabilité de ces systèmes agricoles afin 

de garantir de meilleures performances des exploitations, en contribuant à l’amélioration des 

revenus agricoles pour rendre l’agriculture plus attrayante pour les jeunes, et limiter par la suite 

le phénomène d’exode rural. Ceci peut être concrétisé à travers l’appui technique et la 

promotion d’associations ou coopératives, qui vont permettre aux agriculteurs de mobiliser 

l’ensemble des ressources et des savoir-faire pour améliorer la qualité des activités agricoles. 

En amont, ces structures, auraient pour mission l’encadrement technique des différents 

exploitants pour améliorer la productivité des élevages via la vulgarisation de techniques de 

conduite ainsi que les rations alimentaires équilibrées, notamment en période difficile, afin de 

réduire les déséquilibres alimentaires. Sans oublier l’encouragement de bonnes pratiques 

culturales, à savoir l’utilisation des semences sélectionnées, la fertilisation raisonnée ainsi que 

les techniques de lutte phytosanitaire intégrée. En aval, l’objectif serait de valoriser les produits 

du terroir, principalement la pomme de M’semrir, ainsi que la viande pastorale, et promouvoir 

par la suite la labellisation de ces produits. Aussi, la préservation et le renforcement du couplage 

des cultures et de l’élevage est primordial, car il garantit les principes de l’agro-biodiversité, et 

peut aussi asseoir les bases de la transition agro-écologique nécessaire pour affronter les défis 

induit par le réchauffement climatique. En outre, il faut contrôler les extensions de surfaces 

cultivées, afin d’éviter les conséquences hydriques et environnementales de l’intensification de 

la production, notamment la forte consommation d’eau et l’épuisement irréversible des sources, 

ainsi que les conséquences de l’usage non raisonné des produits chimiques et des engrais 

synthétiques sur la santé humaine ainsi que sur l’environnement.  

Au final, les oasis de montagne connaissent plusieurs bouleversements climatiques et socio-

économiques. La pression sur les ressources en eau, la contrainte foncière, la dégradation des 

parcours, l’exode rural et l’inflation sont des problèmes majeurs qui freinent le développement 

de l’agriculture de montagne et qui affectent le système oasien dans sa globalité. Il est donc 
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primordial de bien gérer la consommation d’eau dans les exploitations agricoles pour mieux 

valoriser cette ressource rare, il faut aussi fournir plus d’efforts pour améliorer 

significativement les revenus agricoles dans le but de mieux valoriser le facteur travail. Par 

ailleurs, la promotion des produits issus de l’élevage extensif basé sur les ressources pastorales, 

à travers des circuits de commercialisation bien maîtrisés, ciblant les consommateurs qui 

préfèrent éviter les risques sanitaires et environnementaux liés aux produits des élevages 

intensifs, s’avère un facteur important pour renforcer la résilience de ce système et développer 

ces zones marginalisées. Autrement, il faut aussi développer d’autres activités non agricoles, 

notamment le tourisme (randonnées, écotourisme) vu les caractéristiques naturelles et 

anthropologiques de la région, fondées sur l'interaction entre un milieu physique aride, un 

milieu naturel anthropisé par la création d’attrait culturel. Également, la préservation du 

patrimoine immatériel et les traditions permettrait un important essor du tourisme. Ainsi, le 

paysage, l'architecture et l'équilibre environnemental, qui constituent d'une certaine façon 

l'attrait pour le visiteur et les raisons qui donnent un sens à la population de continuer à vivre 

dans ces zones de montagnes, doivent absolument être conservés. Ceci va par la suite limiter 

l’émigration de la population locale, fournir d’autres revenus, et par conséquent assurer la 

durabilité du système agro-écologique des oasis de montagne 

En termes de recherche, il est urgent de favoriser la réalisation de plus d’investigations et 

d’études pour approfondir davantage les connaissances à propos des systèmes oasiens de 

montagne, surtout qu’il y a une certaine rareté de références qu’il faut surpasser afin de bien 

cibler les interventions des politiques publiques. 
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Annexe 1 : Coordonnées GPS des exploitations 

 

Exploitation Latitude Longitude 

1 31°41'16.4"N 5°52'56.1"W 

2 31°43'36.1"N 5°48'29.2"W 

3 31°43'40.0"N 5°48'36.2"W 

4 31°42'13.0"N 5°48'51.6"W 

5 31°42'08.9"N 5°48'42.7"W 

6 31°43'30.5"N 5°48'21.8"W 

7 31°41'44.5"N 5°48'59.8"W 

8 31°40'35.0"N 5°51'00.6"W 

9 31°40'32.2"N 5°50'48.8"W 

10 31°40'25.3"N 5°50'57.2"W 

11 31°41'59.8"N 5°48'55.5"W 

12 31°41'47.0"N 5°49'13.6"W 

13 31°43'58.1"N 5°48'28.7"W 

14 31°43'49.0"N 5°48'30.0"W 

15 31°40'38.4"N 5°51'05.6"W 

16 31°40'22.4"N 5°51'02.2"W 

17 31°40'14.6"N 5°50'60.0"W 

18 31°40'36.6"N 5°51'02.3"W 

19 31°40'32.4"N 5°50'51.0"W 

20 31°41'15.8"N 5°53'18.6"W 

21 31°40'31.2"N 5°50'58.5"W 

22 31°40'50.0"N 5°51'27.4"W 

23 31°40'48.0"N 5°51'26.2"W 

24 31°41'05.0"N 5°52'48.2"W 

25 31°41'03.9"N 5°51'56.9"W 

26 31°41'26.0"N 5°52'56.1"W 

27 31°40'54.5"N 5°49'47.1"W 

28 31°41'43.6"N 5°49'08.0"W 

29 31°40'33.9"N 5°51'10.9"W 

30 31°40'41.5"N 5°50'51.9"W 
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Annexe 2 : Fiche enquête pour l’évaluation du travail 

Localisation :                                   Coordonnées GPS :  

1. Exploitant 

Nom complet : 

Age : 

Numéro de téléphone : 

Situation familiale :  

2. Caractérisation de l'exploitation   

• Typologie de l’exploitation :  

Elevage seul 

Elevage / Cultures fourragères 

Elevage / Céréalicultures  

Elevage / Cultures de rente 

• Structure foncière : 

Superficie SAU   

Superficie CF   

Superficie CR   

Statut Foncier Melk   

Habous   

Collectif   

3. Eau : 

Parcelles Source d’eau Fréquence d’irrigation 

 
    

 
    

 
    

- Comment s’organise la gestion de l’irrigation par les sources d’eau naturelles ? 

 

- Eau souterraine : 
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Puits/Forage P/F 1 P/F 2 …. 

Profondeur (m)       

Melk/Location       

Nombre de motopompes       

Type de moteur       

Puissance du moteur       

 

4. Structure du cheptel  

Espèce Race Catégorie Origine (Produit au niveau de 

l’exploitation ? Ou acheté en 

dehors de l’exploitation ?) 

Effectif 

Bovine         

      

      

Ovine         

      

      

Caprine         

      

      

Cameline         

      

 

➢ Pratiques : 

Insémination Artificielle : OUI                     NON                    SI oui, à quel prix ? qui fait 

l’opération ? que faites-vous s’il n’y a pas de gestation ? 

Soins vétérinaires utilisés (Matière active) ? quand sont-ils utilisés ? où aviez-vous acheté ces 

soins ? 

Transhumance : OUI                           NON               Si oui, trajectoire de transhumance ? 

Période ? Membres qui vont transhumer ? 
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➢ Alimentation : 

Espèce  Lot  Effectif Aliments Origine de 

l'aliment 

Prix de 

l'aliment 

acheté DH/Kg 

Qté/jour 

Bovine             

          

          

Ovine             

          

          

Caprine             

          

          

Cameline              
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➢ Rémunération élevage : 

    Qté produite 

Quantité 

autoconsommée 

Quantité 

Vendue 

Prix de 

vente 

Lait         

Fumier         

Animaux 

vendus 
Catégorie 

        

Bovins 

          

          

          

          

Ovins 

          

          

          

Caprins 

          

          

          

Camelins 

          

          

          

Subventions          
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5. Cultures : 

Nombre de parcelles :  

Numéro de la 

parcelle 

Superficie Culture 

pratiquée 

Statut Foncier Mode de faire 

valoir 

Source d’eau 

           

           

           

           

           

           

  

➢ Rémunération des cultures : 

Produits Production Quantité 

autoconsommée 

Quantité 

destinée à 

l'élevage 

Quantité 

vendue 

Prix de 

vente 

            

            

            

            

 

6. Travail : 

a. Travaux liés à la gestion de l’irrigation : 

Parcelles 

Main d'œuvre 

Durée Coût Familiale Externe 

P1         

P2         

P3         
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b. Travail lié à l’élevage 

  
  Main d'œuvre Quels 

membres de 

la famille ? 

Durée 

(heures) 
Fréquence 

Rémunération 

(Travailleurs 

externes)     Familiale Externe 

T
ra

v
ai

l 
d
’

as
tr

ei
n
te

 (
jo

u
rn

al
ie

r)
 

Alimentation et 

Abreuvement 
            

Évacuation des déjections             

Curage de l'étable             

Fauchage et transport du 

fourrage fauché 
            

Gardiennage au pâturage             

Traite             

Travaux 

de 

saison 

Achat et transport 

d’animaux 
            

Stockage de fourrages              

 

c. Travaux liés aux cultures fourragères 

  Main d'œuvre 
Quels 

membres de 

la famille 

Durée 

(jours) 
Période 

Rémunération 

(Travailleurs 

externes) 

  
Familiale 

Externe 

  Permanente Temporaire 

Labour               

Fertilisation               

Irrigation               

Désherbage               

Traitements 

phytosanitaires 
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Achat et transport Lieu d'achat Durée Travailleur Période 

Semences         

Fertilisants/Fumier         

Produits phytosanitaires         

 

d. Travaux liés aux cultures maraichères  

  Main d'œuvre 
Quels 

membres de 

la famille 

Durée 

(jours) 
Période 

Rémunération 

(Travailleurs 

externes) 

  
Familiale 

Externe 

  Permanente Temporaire 

Labour               

Fertilisation               

Irrigation               

Désherbage               

Traitements 

phytosanitaires 
              

Récolte               

Transport               

Commercialisation               

 

Achat et transport Lieu d'achat Durée Travailleur Période 

Semences         

Fertilisants/Fumier         

Produits phytosanitaires         
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e. Travaux liés aux céréales  

  Main d'œuvre 
Quels 

membres de 

la famille 

Durée 

(jours) 
Période 

Rémunération 

(Travailleurs 

externes) 

  
Familiale 

Externe 

  Permanente Temporaire 

Semis               

Fertilisation               

Irrigation               

Désherbage               

Traitements 

phytosanitaires 
              

Récolte               

Transport               

Commercialisation               

 

Achat et transport Lieu d'achat Durée Travailleur Période 

Semences         

Fertilisants/Fumier         

Produits phytosanitaires         
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f. Travaux liés à l’arboriculture 

  Main d'œuvre 
Quels 

membres de 

la famille 

Durée 

(jours) 
Période 

Rémunération 

(Travailleurs 

externes) 

  
Familiale 

Externe 

  Permanente Temporaire 

Installation/Plantation               

Fertilisation               

Irrigation               

Désherbage               

Traitements 

phytosanitaires 
              

Taille        

Récolte               

Transport               

Commercialisation               

 

Achat et transport Lieu d'achat Durée Travailleur Période 

Plants         

Fertilisants/Fumier         

Produits phytosanitaires         
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Annexe 3 : Fiche enquête « Flux des nutriments » 

Nom : 

N° tél :  

Douar : 

1. Luzerne : 

• Nombre de fauches par an ? 

• Est-il le même pour toutes les parcelles ? sinon :  

Parcelle Nombre de fauches par an Temps de fauche 

1     

2     

3     

4     

…     

 

• Estimation de la quantité de biomasse par la méthode de quadrats : 

Placette Poids frais (Kg) 

1   

2   

3   

 

• Estimation de la quantité apportée en vert et la quantité fanée : 

Numéro de fauche Quantité apportée en vert (%) Quantité fanée (%) 
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• Achats et ventes : 

Achats Vente 

Unité 
Poids de 

l'unité 

Nbre 

d'unités 

Prix de 

l'unité 
Source Unité 

Poids de 

l'unité 

(pesée) 

Nbre 

d'unités 

Prix de 

l'unité 
Source 

                    

                    

2. Herbe : 

1. Nombre de fauches par an ? 

2. Est-il le même pour toutes les parcelles ? sinon :  

Parcelle Nombre de fauches par an Temps de fauche 

1     

2     

3     

…     

 

3. Estimation de la quantité de biomasse par la méthode de quadrats : 

Placette Poids frais (Kg) 

1   

2   

3   

 

4. Estimation de la quantité apportée en vert et la quantité fanée : 

Numéro de fauche Quantité apportée en vert (%) Quantité fanée (%) 
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5. Achats et ventes : 

Achats Vente 

Unité 
Poids de 

l'unité 

Nbre 

d'unités 

(pesée) 

Prix de 

l'unité 
Source Unité 

Poids de 

l'unité 

(pesée) 

Nbre 

d'unités 

Prix de 

l'unité 
Source 

                    

                    

                    

 

6. Moyens de transport vers l’étable : 

 

3. Ecarts de triage des pommes : 

Quantité 

Produite 

Quantité 

autoconsommée  

Quantité 

vendue 
Prix de vente 

Quantité 

achetée 
Prix d'achat Source 

              

 

• Est-ce qu’il y a des précautions à propos de l’utilisation des écarts de triage ? 

 

• Quelles espèces (stade physiologique aussi) auxquelles on donne cet aliment ? 

 

4. Adventices : 

a) Céréalicultures : 

Période du désherbage Quantité fauchée 
Quantité exploitée en 

vert  
Quantité fanée 

        

    

 



130 

 

b) Pommier : 

Période du désherbage Quantité fauchée 
Quantité exploitée 

en vert  
Quantité fanée 

        

        

 

c) Maraichage : 

Période du désherbage Quantité fauchée 
Quantité exploitée 

en vert  
Quantité fanée 

        

        

 

Achats Vente 

Unité 
Poids de 

l'unité 

Nbre 

d'unités 

(pesée) 

Prix de 

l'unité 
Source Unité 

Poids de 

l'unité 

(pesée) 

Nbre 

d'unités 

Prix de 

l'unité 
Source 

                    

                    

                    

 

1. Moyen de transport vers l’étable : 

 

5. Paille : 

Production Achat 

Unité Poids de l'unité (pesée) 
Nombre 

d'unités 
Unité 

Poids de l'unité 

(pesée) 

Nombre 

d'unités 
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• Gestion des chaumes : Pâturage ? Par propres troupeaux ou location à autrui ou auprès 

d’autrui ? Prix (DH/surface)  

• Moyen de transport vers l’étable : 

6. Bois de taille des pommiers : 

• Estimation de la Quantité : 

Unité Poids de l’unité (pesé) Nombre d'unités 

   

• Différentes utilisations : 

• Est-ce que vous vendez le bois ? si oui, à quel prix ? 

• Moyen de transport vers l’habitat : 

7. Fumier : 

a. Estimation de la quantité : 

Unité de mesure  Poids de l’unité  Nombre d’unités 

      

 

• Achats annuels de fumier : 

Unité Poids de l’unité 
Nombre 

d’unités 

Origine 
Prix d’unité 

    

  

  

• Moyen de transport de l’étable vers la parcelle (et éventuellement du vendeur vers la 

parcelle) : 

 

• Conditions de stockage du fumier (couvert/exposé, Pente) : 

 

• Risques de problèmes phytosanitaires relatifs à l’utilisation du fumier ? (Cultures de 

rentes principalement) 
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 ملخص 

أدى إلى العديد يشهد النظام البيئي للواحات الجبلية عدة تحولات، أهمها ندرة المياه المتزايدة بسبب الاحتباس الحراري ، مما 

من الإكراهات الزراعية والاقتصادية والاجتماعية. هذه الدراسة تهدف إلى فهم آثار تكامل المحاصيل والثروة الحيوانية على  

مزرعة تعكس مجموعة متنوعة من المواقف، من خلال تحديد مدة   30مرونة أنظمة الإنتاج الزراعي على نطاق عينة من  

ريقة "حصيلة العمل". تتناول الدراسة أيضا تحديد المداخيل، إضافة إلى قياس مختلف تدفقات  العمل الزراعي على أساس ط

القروية   الجماعة  في  الواقعة  المزارع  من  اختيارعينة  تم  لذلك  الحيوانية.  والثروة  المحاصيل  بتكامل  المرتبطة  المغذيات 

ارتفاع   الي  1  900امسمرير)على  الأعمال  أن معظم  النتائج  الحيواني )م(. أظهرت  الإنتاج  المترتبة على  يتم    93ومية   )٪

ساعة عمل في السنة لكل وحدة   414,6إنجازها من طرف اليد العاملة العائلية. متوسط الوقت المخصص لهذه الأعمال هو

  168,6 ٪(. يتطلب هذا العمل 65,5حيوانية. يشارك أفراد العائلة أيضًا بجزء كبير في العمل الموسمي المتعلق بالزراعات )

 14,8٪ من هذا العمل الموسمي ، بينما تشكل المحاصيل العلفية   83,9يومًا في المتوسط للهكتار. وتشكل المحاصيل النقدية  

٪ مخصصة للقطيع )جز الصوف ، بيع وشراء الحيوانات ، إلخ(. تمثل أشجار التفاح الحصة الأكبر   1,4٪. النسبة المتبقية  

٪(. يبلغ    14,3٪( ثم البستنة )  29,1٪( ، تليها محاصيل الحبوب )  56,6المرتبط بالمحاصيل النقدية )من العمل الموسمي  

يومًا في السنة للهكتار ، ويختلف وفقًا لبنية المزرعة )مساحة الأراضي الصالحة للزراعة و   289,5إجمالي مدة العمل معدل  

ع ، ونوع العمل المنجز و مهارات اليد العاملة. من حيث الدخل تمكن عدد الوحدات الحيوانية( والقرارات التي يتخذها المزار

 3  956,7درهم لكل شجرة ، والحبوب    42,3درهم لكل وحدة حيوانية، أشجار التفاح    4  178,7الثروة الحيوانية من جني  

درهم للتفاح ،    260,2،    درهم  82,2درهم للهكتار. أجر يوم عمل في تربية الماشية يبلغ    9  164,9درهم للهكتار و البستنة  

درهم في البستنة. وبالتالي ، تساهم تربية الماشية بشكل فعال في مرونة المزارع ، على عكس   40,4درهم للحبوب و    67

أشجار التفاح التي تظل عرضة لمختلف المخاطر )المناخ والسوق(. أظهر توصيف تدفقات المواد أن الأعلاف تساهم بنسبة 

ال  92,2 العلف نسبة  ٪ من إجمالي  للحيوانات. تبلغ استقلالية  الموردة  الصالحة    81,3طاقة  ترتبط بمساحة الأراضي  ٪ و 

% من حاجيات الحيوانات يتم تغطيتها بالموارد الداخلية ؛    79,7للزراعة و حجم القطيع. يظهر تقييم الحصيلة الطاقية أن  

%( والمزارع ذات التربية الحيوانية المستقرة    27,1راعي )يختلف هذا المتوسط بين المزارع ذات الماشية المتنقلة في الم

 1,7كيلوغرام للهكتار. و تقدر كمية خشب تقليم شجر التفاح بـ    7  920%(. يبلغ متوسط السماد الداخلي المستعمل    92,5)

تحديد   تم  النتائج،  هذه  على ضوء  شجرة.  لكل  )جاف(  الرعوية  5كيلوغرام  الماشية  أ(  المزارع:  من  والمحاصيل    أنواع 

المتنوعة، ب( القطيع المتجه نحو الاستقرار مع مدة عمل عائلي مهمة، ت( المحاصيل النقدية المقترنة بالماشية المستقرة، ج(  

الماشية المستقرة المعتمدة على المحاصيل الزراعية، ه( تكامل أشجار التفاح و العلف والماشية المستقرة مع استعمال كبير  

 .عائلي محدودة. تتوافق هذه الأنواع بشكل أساسي مع الموقع الجغرافي للمزارعللسماد و مدة عمل 

الكلمات المفتاحية: تكامل الثروة الحيوانية و المحاصيل، تذفق المغذيات، الواحات الجبلية، الترحال، العمل
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